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par  M.  WALRAVEN S 


FAISANT  FO NOTIONS  DECHEVIN 


Les  questions  relatives  a l’Abaltoir  ont  fait,  depuis  longtemps 
dejA,  l’objet  de  longues  discussions  au  sein  du  Conseil  communal. 

L’interet  qui  s’altache  A cet  <5tablissement  a donne  naissance  a de 
nombreuses  demandes  duplications,  et  le  moment  est  venu  de 
se  prononcer,  soit  quant  a son  maintien,  soit  quant  a son  deplace- 
ment. 

C’est  afin  de  donner  suite  A la  decision  qui  sera  prise  que  le 
College  a inscrit  au  budget  de  188:2  une  allocation  de  700,000francs. 

11  nous  a paru  utile,  afin  d’eclairer  le  Conseil,  de  faire  l’histo- 
rique  de  la  question,  de  l’exposer  d’une  maniere  complete,  cn 
recherchant  les  rctroactes  dans  les  documents  oificiels. 

Decrele  en  1858  et  construit  d’apres  les  plans  de  M.  1’archilecte 
Payen,  l’Abaltoir  actuel  a servi  de  type  pour  l’execution  de  nom- 
breux  elablissements  de  1’espAce,  tantdans  le  pays  qu’a  letranger. 
II  ful  livre  a sa  destination  le  21  mars  1842. 

Avant  I’ouverture  de  i’Abaltoir,  le  marcheaux  bestiaux  se  lenait 
dans  les  rues  du  centre  de  la  ville. 

Les  bouchers,  etablis  principalemenl  dans  les  rues  des  Bouchers 
(grande  el  petite)  et  dans  la  rue  de  la  Fourche,  possedaienl  chez 
eux  les  emplacements  necessaires  a I’exercice  de  leur  profession. 

M.  Payen  avail  assis  son  oeuvre  sur  des  bases  suflisamment  larges 
pour  qu’elle  repondit  a sa  destination  pendant  une  asscz  longue 
periode.  £n  eftet,  ce  ful  en  1858  seulement  qu’une  proposition  flit 
faite  pour  doter  d’une  couverlure  le  marcheau  betail.  M.  Anspach 
la  developpa  devant  le  Conseil  communal  le  2G  join  1858.  Elle  fut 
renvoyee  a l’examen  des  Sections  des  travaux  publics  et  des 
finances. 

La  Ville,  d’apres  M.  Anspach,  aurait  : !°  affects  une  somme  de 
100,000  francs  a l’erection  d’une  couverture  pour  le  marcheau 
betail  tenu  devant  l'Abattoir ; 

2U  PortA  de  10  a 25  centimes,  soit  une  augmentation  de  15  cen- 
times par  iete  de  betail,  la  retribution  du  chef  du  droit  de  place. 
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II  resullc  da  tableau  annexe  au  rapport : 


Qu’en  1853, on  a expose 22,748  teles  degros  betoil  ct  1 2,709 
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La  Section  des  travaux  publics,  a l’unanimite  dc  ses  membres, 
se  decliira  contraire  a*la  conslniclion  d’une  couverlure  pour  le 
marche  au  belail  et  s’opposa  au  rnaintien  du  marche  dev  ant  1 Abat- 
toir, la  facade  de  cet  elablissemcnl  ne  pouvant  pas  etre  masquee. 

Dans  le  cas  ou  1’ulilite  de  la  couverlure  serait  constalee,  il 


fallait  tenir  le  marchd  soil  derriere,  soil  a cole  de  l’Abaltoir. 

Le  10  octobre  1858,  lors  de  la  discussion  du  budget  de  1859, 
M.  Anspach  revintsur  sa  proposition.  Apres  discussion,  une  somme 
de  50,000  francs  fut  votee  pour  le  displacement  el  la  couverture  du 
marche  au  be  tail. 


Dcs  plans  furenl  elabores  ct  sounds  a la  Section  des  travaux 
publics,  qui  les  adopta.  11  restait  au  Conseil  les  approuver  a son 
tour,  lorsquc  fill  Uansmise  a I’Adminislralion  communale  une 
requelc  revelue  de  nombreuses  signatures. 

Celle  petition  fut  renvoyee  a la  Section  de  police  et  rapport  fut 
fait,  an  nom  dc  ccllc-ci,  au  Conseil  cn  sear.ee  du  5 octobre  1859. 

La  Section  de  police  proposait,  a I’unanimile,  de  surseoir  provi- 
soirement  a "execution  dcs  travaux  que  comportait  Ic  vole  du 
1 6 octobre  1858. 

Les  signnlaires  de  la  petition  avoienl  argument^  du  prejudice  que 
causcrait  oux  pclils  contribuables  elablis  pres  du  marche  le  depla- 
cement reconnu  neeessaire  par  la  Section  des  travaux  publics. 

La  Section  nc  s’expliquail  que  dillicilemcut  I’opposilion  qui 
s’etait  forrnee,  alors  qu’une  annee  auparavanl  la  mesure  preconisee 
avail  rencontre  la  favour  generate.  Mais  il  y avail  189  signatures, 
donl  lOt  emananl  de  bouchers  de  la  ville  cl  des  faubourgs  et 
55  d elcveurs  on  marchands  dc  besliaux. 


Ln  manifcslation  elail  scriouse,  ct  il  nc  fallait  pas  greyer  les 
finances  dc  la  Ville  d une  lourde  charge  pour  arriver  a une  amelio- 
ration qui  nc  paraissait  plus  apprecice  par  un  grand  nombre  de 
ccux  qui  en  auraient  du  profiler. 

Le  Conseil  parlagea  cel  avis,  car  aucune  somme  ne  figure  au 
budget  de  I860  pour  1’objet  dont  s’agit. 

Les  budgets  des  annees  suivantes  ne  renseignent  aucun  credit  ni 
pour  (’Abattoir  ni  pour  le  marche  au  belail. 

Ce  n’est  qu’en  1866  que  nous  voyons  ligurer  au  budget  une 
somme  de  70,000  francs  sous  la  rubrique  : Constructions  a l’Abat- 
toir. 


M.  l’Eclievin  GolTart  parle  de  celtc  allocation  dans  un  rapport 
presenlc  au  Conscil  communal  le  10  fevricr  I860,  relatif  & l’eta- 
blisscmentde  nouveaux  fondoirs. 

Lc  nombre  d’animaux  abaltus  s’etait  accru  dans  une  telle  pro- 
portion quo  les  locaux  de  1’Abaltoir  devenaient  insuftisanls.  , 

Les  travaux  devaient  etre  executes,  sous  peine  d’exposer  le  com- 
merce de  la  boucherie  aux  plus  facheuses  consequences  et  de  con- 
stituer  la  Villc  en  perte  de  revenus,  perte  qu’elle  pouvait  eviterau 
moyen  d’une  depensc  relativcmenl  minime. 

Pour  donner  une  ideedu  developpement  de  l’abalage,  il  suflira 
de  dire  qu’en  : 

4855,  on  avail  abattu  52,918  animaux; 

4805,  .»  80,598  o 

Ce  qui  fait,  dans  1’espace  de  dix  ans,  en  prenant  pour  point  de 
comparison  deux  annees  ordinoircs,  une  augmentation  de  05  p.  c. 

La  construction  de  nouveaux  echaudoirs  devail  amener  un  accrois- 
sement  sensible  de  recettes,  et,  a cctte  occasion,  il  etait  possible  de 
donner  une  autre  destination  an  batiment  afl'ecle  a la  fonte  des 
suifs. 

11  s’agissait  done  de  transformer  en  echaudoirs  le  local  aftecle 
aux  fondoirs  et  de  construii  e pour  la  fonte  des  suifs  un  I aliment 
incombustible  a Tangle  Slid  de  I’enclos,  oil,  ainsi  relegue,  il  ne 
pourrail  cn  aucune  maniere  nuire  a I’ensemblc  de  l’clablissement. 

Les  constructions  projetees  sc  composaient  de  deux  corps  de 
batiment  distincls. 

L’un  devait  etre  eleve  en  prolongcmcnt  des  echaudoirs  cl  du 
hangar  adosses  au  mur  de  cloture  de  gauche.  11  etait  destine  a 
contcnir  six  fondoirs  de  5m05  de  largeur  sur  8 metres  deprofon- 

deur. 

Le  second  etait  un  batiment  isole  a crigcr  a la  suite  des  bail- 
ments cxislanls  cl  separe  de  ceux-ci  par  une  distance  de  10  metres. 
Il  devait  renfermer  ncuf  fondoirs  de  4n,G2  de  largeur  sur  10  me- 
tres dc  profondeur. 

La  surface  ties  Laliments  projetes  mesurait  environ  798  metres 
caries. 

Un  systeme  special  dc  ventilation  etait  adopte  pour  chaeun  des 
locaux,  lesquels  etaient  voutes. 

Les  conclusions  du  rapport  furent  admiscs  en  seance  du  40  mars 
4866,  a runanimitc  des  membres  presents,  ct  le  lcr  mai  juivant  les 
travaux  furent  mis  en  adjudication.  La  memo  annee,  le  College 
aulorisa  la  reconstruction  el  l’nmeublemcnt  des  etublcs  a pores. 

Le  compte  des  recettes  cldcs  depenses  de  18G6  renseigne  la 
somme  de  fr.  G 1 , 809-78  du  chef  de  constructions  a I’Abattoir. 

Lc  budget  dc  4 867  porle  un  credit  de  19,190  francs  pour 


l’agrandissement  du  ma relic  au  betail.  Les  Iravaux  furent  mis  en 
adjudication  le  5 mai  de  la  meme  ann^e. 

En  1868,  on  vola  10,500  francs  pour  des  constructions  h 
I’ Abattoir. 

M.  Caltoir  avail,  lors  do  la  discussion  du  budget  de  1869,  ap- 
pele  rattention  du  College  sur  la  necessite  de  renouvcler  le  pavage 
du  marche  aux  bestiaux. 

La  depense  devail,  d’apr^s  les  calculs,  s’elever  a 1 Li, 810  francs. 

Ces  Iravaux  furent  compris  sous  la  meme  rubriqueque  ceux  a 
elTectuer  aux  pavements  interieurs  de  I’Entrepot,  el  le  Conseil  vota 
de  ces  deux  chefs,  pour  l’exercice  18Gt),  une  sorame  de  20,000 
francs. 

Dans  sa  stance  du  50  novembre  1868,  le  Conseil  vota  les  con- 
clusions d’un  rapport  concernant  le  marche  aux  moulons.  11  s’agis- 
sait  de  modifier  les  lieures  de  la  tenue  de  ce  marche  et  de  fixer 
les  emplacements  pour  operer  ieclassemenl  et  le  parquement  du 
betail. 

La  consommation  de  la  viande  de  moulon  avait  jiris  depuis  quel- 
que  temps  une  grande  extension. 

Le  marche  aux  moulons  elait  decrete  depuis  longlemps  et  se 
trouvait  compris  dans  le  rdglement  general  du  12aoiit  1848,  con- 
cernant la  police  et  l’ouverlure  du  marche  aux  bestiaux. 

i> i a i s l’emplacement  du  marche  n’avait  jamais  ele  approprie  a 
ce  genre  de  commerce,  de  sorte  qu’en  fait,  cclui-ci  n’avait  jamais 
existe. 

L’utilile  de  la  bonne  organisation  d’un  marchd  aux  moulons  ne 
pouvait  etre  douleuse,  puisque  le  nombre  de  teles  de  ce  betail  en- 
trees a [’Abattoir,  qui  etait  dc  15,158  en  1858,  at leignai t en 
1867  le  chiffrc  de  42,570.  La  partie  sud  du  marche  aux  bestiaux 
devail  etre  affect^e  a la  venle  des  moulons.  De  ce  chef  un  droit  de 
place  de  5 centimes  par  lete  de  moulon  expose  en  vente  devait 
etre  percu. 

Cette  ordonnance  est  devenue  obligatoire  le  14  mars  1869. 

Malgre  les  efforts  fails  pour  creer  un  marche  aux  moulons,  la 
situation  ne  s’esl  pas  modifiee,  el  aujourd’hui  encore  ce  genre  de 
trafic  a lieu  dans  les  auberges  de  la  chaussee  d’Anvers,  au  grand 
detriment  de  nos  recedes  el  de  la  surveillance  au  point  de  vue  de 
la  sante  publique. 

La  meme  mesure  avait  cte  prise  pour  le  marchg  aux  pores. 

11  etait  exige  un  droit  de  10  centimes  par  pore  expose  en 
venle. 

Cette  ordonnance  a ele  mise  en  vigueur  a partir  du  6 avril  1869. 

Le  College  du l fairc  executer  a l’Aballoir  des  Iravaux  reconnus 
indispensables  pour  la  fonle  des  suifs. 

Aucune  somme  n’dtant  portee  au  budget  de  1869,  il  a et6  vote, 


1°  20  decern bre  1869,  un  credit  extraordinaire  pour  couvrir  cette 
depense. 

I-o  28  mars  1870,  le  Conseil  communal  fut  saisi  d’un  rapport 
de  M.  t’Echevin  Fontainas  au  sujet  des  droits  de  place  du  marchd 
au  betail. 

Le  College  ainsi  que  la  Seclion  des  finances  avaionl  reconnuque 
le  droit  de  place  sur  le  betail  expose  en  venleau  marchdde  1’ Abat- 
toir etait  inferieur  a celui  des  march  ds  analogues  de  la  province,  ct 
qu  il  fallait  tenir  compte  de  l’imporlance  des  transactions,  des  frais 
dentretien  a charge  de  la  Ville,  des  recentes  depenses  de  pavage 
effectuees  et  des  travaux  d’agrandissement  prevus  dans  un  avcnir 
prochain. 

11  dlail  done  equitable  de  modifier  les  bases  admises. 

Le  College  proposa  de  fixer  coniine  suit  le  droit  de  place,  et  ce 
b partir  du  ter  juillet  1870  : 

1°  A 25  centimes  par  tele  pour  les  bceufs,  les  taureaux  el  les 
vaches ; 

2°  A 15  centimes  pour  les  veaux  et  les  pores  et 

5°  A 10  centimes  pour  les  moulons  et  les  agneaux. 

D’aprds  les  previsions,  ce  nouveau  tarif  devait  produire  une 
recelte  annuelle  d’environ  10,000  francs. 

L’affaire  fut  discutee  par  le  Conseil  communal,  en  seance  du 
20  mai  1870;  plusieurs  membres  presenterenl  des  observations 
qui  amenerent  cette  assemblee  a ajourner  rexamen  de  la  question. 

M.  Walravens  pensait  quo  Ton  pouvait  porter  a 50  centimes  el 
meme  a un  franc  le  droit  par  lete  de  boeuf,  de  vache,  etc.,  etc.,  sans 
nuire  au  developpement  du  marche,  qui  approvisionnait  non  seule- 
ment  la  capitate,  mais  une  grande  par  tie  du  pays. 

II  demandail  s’il  n’etait  pas  possible  de  relier,  a 1’instar  de  ce  qui 
existe  a Paris  el  h Londres,  le  marche  au  reseau  du  chemin  de  fer. 
Le  Gouvernement  pourrail  elre  pressenti  a cel  elTet.  Le  travail  est 
encore  possible  aujourd’hui,  disait-il,  mais  avant  peu  il  sera  it 
Irop  tard,  car  le  quartier  que  doit  traverser  ce  chemin  de  raccor- 
dement  sera  completemcnt  bati. 

M.  Walravens  dcclarait  egalement  indispensable  la  construction 
de  bergeries  el  argumentail  d’une  infraction  h I’art.  I l l du  regle- 
ment  du  5 mars  1860,  quanta  1’enlevcment  et  au  transport  du 
fumier  provenantdes  bouveries. 

II  insislait  sur  la  necessite  de  modifier  le  reglement  de  I’Abaltoir, 
en  ce  qui  concernail  notamment  les  fondoirs,  car  souvent  la  fonte 
des  graisses  repandait,  dans  lout  le  quartier,  parliculi^rement 
en  ete,  une  odeur  excessivemenl  desagreable. 

M.  Depaire  reconnaissail  egalement  la  necessite  de  rt' formes 
a introduire  dans  les  fondoirs  a cause  lies  odcurs  et  des  emana- 
tions d’une  incommodite  r eel  le  pour  le  voisinage;  mais  les  fondeurs 
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qui  usaienl  ties  anciens  procddes  pretendaicnt  continuer  ft  s’en 
servir. 

M.  le  Bourgmestre,  rcpondanl  a la  deuxieme  pnrlic  des  obser- 
vations dc  RI.  Walravcns,  ddclara  quo  le  College  etait  enlre  cn 
pourpalcrs  avec  le  Dcpartemenl  des  travaux  publics  pour  relier 
l’Aballoir  au  rescan  de  l’Elaf,  et  que  la  promesse  d'etudicr  u:i 
avanl-projet  avail  etc  faile  a laVille. 

M.  rEchcvin  Fonlainas  presenta  ensuitc  unc  motion  d’ajour- 
nement  du  debat,  qui  fut  adoptee. 

Ce  fut  lui  qui,  le  2G  octobre  1870,  lors  de  la  discussion  du 
projet  dc  budget  pour  1871,  proposa  de  porter  a i.50,000  francs, 
au  lieu  de  240,000  francs,  le  prod ui t de  1’A battoi r,  pour  ten i r 
com|)lc  de  l’augmentation  projetdc  des  droits  de  place  au  marche 
au  bdtail. 

Le  21  novembro  suivant,  le  Conseil,  poursuivanl  cette  discus- 
sion, tit  disparailre  un  postc  reiatifa  la  construction  d’une  glacierc 
a l’Aballoir,  cl  M.  Fonlainas  annonca  la  misc  a Collide  de  la 
question  d un  auvent,  esperant  que  le  Conseil  votc-rait  les  fonds 
necessaircs  pour  l’etablir,  sauf  a perccvoir  des  marchands  dc  bes- 
iiaux  un  droit  dc  marche  plus  eleve. 

Dans  sa  seance  du  28  novembro,  M.  Vcldekens  reprenant  un 
\oeu  ends  par  M.  Walravcns  le  22  octobre  precedent,  cn  vue  de 
Fagrandisscment  du  marche  au  belail,  revint  sur  sa  proposition 
d’avanccr  d’un  jour  la  lenue  du  marche,  e’est-a-dire  de  le  fixer  au 
m ere  red  i. 

M.  le  Bourgmestre  declara  qu’il  n ’etait  pas  possible  de  sal  is  fai  re 
au  ddsir  de  M.  Vcldekens,  attend u qu’unc  enquete  avail  dthnontrd 
que  cc  changemcnt  dc  jour  seiait  pluldt  de  nature  a nuire  ft 
Fapprovisionncment  de  la  ville. 

Toutcfois,  M.  Vcldekens  insistant,  il  nc  sc  monlra  pas  hostile 
ft  un  nouvcl  examcn  de  la  question. 

M.  Bochart,  dans  l’inlerel  d’un  groupc  dc  bouchcrs,  avail  deve- 
loppe  devant  le  Conseil,  lc  25  mai  1870,  l’idec  de  lelablisscment 
d’unc  glacierc  ft  l’Abatloir,  ct,  le  4 juin  suivant,  cello  de  la  con- 
struclion  d’un  nouvcl  Abattoir  a Curcghem  incorpord  ft  la  ville, 
si  la  glacierc  tie  pouvait  s’execulcr. 

Ce  nc  fut  qu’a  la  seance  du  20  fevricr  1871  que  M.  l'Echcvin 
Fonlainas,  au  nom  de  la  Section  des  finances,  fit  un  nouveau 
rapport  sur  la  question  du  tarif  du  droit  de  place  au  ma relit!  au 
belail.  Le  Conseil  cc  minimal  cn  adopla  les  bases  ct  lc  droit  fut 
ctabli  commc  suit : 

Taurcaux,  bocufs,  vacbes  ct  gdnisscs  50  centimes  par  tele ; 

Vcaux  et  pores  20  > „ 

Moulons  et  ognenux  10  d x> 


Cette  deliberation  du  Conseil  fut  npprouvde  par  la  Deputation 
pormancnlc  le  8 mars  suivant.  Ce  tarit  prit  cours  le  ler  avril  1871. 

Quant  a rauvent  destine  a preserver  le  betail  expose  cn  ventc 
contrc  les  inlempihies  dcs  saisons,  M.  l’Fchcvin  Fontainas  rccon- 
naissait  quo  cet  abri  ctait  d’unc  incontestable  utilite.  Toulefois  la 
question  nc  scmblait  pas  pouvoir  etre  rdsoluc  sans  une  dispense 
considerable  et  il  oonvenait  d’en  mnetlrc  l’examen  & Fdpoque 
dc  la  discussion  du  budget  do  1872. 

Pour  cc  qui  conccrnait  ragrandissement  du  march£,  le  College 
pouvait  y pourvoir  sans  ddlai  et  dans  telle  proportion  que  la  niSces- 
site  s’en  ferait  sentir.  Une  somme  de  SO, 000  francs  fut  inscrile  au 
budget  de  1872  pour  ^appropriation  du  marclie  au  b<5lail. 

C’cst  dans  la  meme  reunion  que  MM.  Vcldekens  et  Bocliart 
insisterent  pour  la  nomination  d’un  expert  special  charge  de  la 
visile  des  pores  prescnles  au  marclie  et  de  la  verification  de  cette 
viandc  speciale  apres  l’abatage.  On  leur  fit  remarquer  que 
1’expertise  sc  faisait  depuis  longtemps  el  que  des  instruments  sp£- 
ciaux  avaient  ele  acquis,  a l’occasion  de  Finvasion  de  la  trichinose, 
pour  fairc  des  verifications  minutieuscs  dc  la  viande  dc  pore. 

M.  Fontainas  fit  egalcmcnt  connailre  quo  le  College  s’etait 
adressc  au  Department  dcs  travaux  publics  cn  insistant  sur  le  rac- 
cordement  du  chi  min  dc  fer  de  ceinlure  avee  1’Abatloir. 

Le  Ministrc  s’etait  tout  d’abord  montre  hostile  a cette  mesure, 
mais  il  paraissait  etre  revenu  sur  le  principe  qu’il  avail  defendu  au 
debut  et  il  s’etuit  engage  a faire  faire  les  expertises  preambles  et 
a etudier  un  projet  dc  raccordement. 

Le  lb  mai  1871,  le  Conseil  recut  communication  d’une  Ictlre 
dcs  habitants  du  boulevard  Barlhelemy  demandant,  entre  autres 
choses,  que  le  betail  arrivant  par  chemin  de  for  fut  dirige  sur  la  sta- 
tion de  1’oucst. 

Cette  petition  fut  renvoyee  au  College  sur  la  proposition  de 
M.  Wal ravens. 

Dans  la  seance  du  10  octobre  1871,  la  question  dc  Fabatloir  et 
dcs  foudoirs  fut  de  nouveau  soulevde. 

Le  memo  conscillcr  revint  sur  ses  premieres  observations  quant 
au  mode  d’operer  dans  les  fondoirs  etdemanda,  dans  le  cas  ou  le 
mainlien  de  ceux-ci  scrait  indispensable,  que  les  graisses  provenant 
desanimaux  aballus  dans  Fetablissement  de  la  Ville  pussent  seules 
y etre  fondues,  end&ins  un  delai  a determiner,  et  la  nuit  seule- 
menf. 

I!  fit  remarquer  que  dans  les  abattoirs  des  faubourgs  il  n’exis- 
lait  pas  do  fondoirs  et  qu’a  Paris  I’outorile  avail  ele  forcee  de 
supprimer  cclui  qu’elle  avail  laisse  etablirdans  Fabatloir  de  Mont- 
martre. (1) 


(1)  Cet  abattoir  n’existe  plus. 
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Mais  si  les  fonderies  de  suif  devaienl  disparaitre,  il  n en  etait 
pas  de  metric  des  triperies,  qu’il  fallait  maintenir,  puisqu  elles  for- 
ment  le  complement  indispensable  d’un  abattoir  bien  combine. 

Aussi  preconisait-il  Ieur  reconstruction. 

Tels  qu'ils  existaient,  ces  locaux,  s^pares  les  tins  des  autres, 
etaient  trop  petils  ct  trop  bas  d’etage  et  la  ventilation  se  faisait 
dans  de  mauvaises  conditions. 

La  separation  des  triperies  constiluait  un  mal;  il  fallait,  au  con- 
traire,  ainsi  que  ccla  exisle  a Paris,  les  reunir  en  un  sen!  local  bien 
ordonne  et  construit  de  facon  a salisfaire  enli^remcnt  a sa  destina- 
tion. 

M.  Walravens  declarait  ne  pas  insister  pour  le  moment  sur  des 
points  qu’il  avail  dejA  rencontres  precedemmentel  qui  consistaient 
a agrandir  le  marche  au  betail,  a le  couvrir  et  a eriger  des  berge- 
ries,  tout  en  faisant  rcmarquer  que  ces  solutions  s’imposaient  sous 
peine  de  voir  le  marche  echapper  a la  Ville.  En  outre,  il  etait 
urgent  de  nommer  des  agents  charges  de  la  reception  et  de  la  veiite 
du  betail  qui  Ieur  serait  adresse,  en  donnant  a ces  agents  un  certain 
caracleie  ofTicicl . 

On  eviterait  ainsi  de  faire  elever  le  prix  du  betail  au  dela  de  ce 
qu’il  coutait  ailleurs  et  l’on  assurerait  au  marche  un  approvision- 
nement  de  plus  en  plus  considerable. 

Quant  au  jour,  il  eroyait  preferable  de  le  reporter  au  mercredi, 
pour  les  motifs  enonces  deja  par  M.  Veldekens. 

II  aborda  ensuitc  la  question  du  transfert  des  abattoirs  a une 
assez  grande  distance  de  la  ville,  sans  toutefois  s’appesantir  sur  la 
suite  a y donner,  puisque  la  realisation  de  celle  idee  dependait  de 
1’incorporalion  des  faubourgs  ou  tout  au  moins  d'une  partie  de 
ceux-ci. 

11  etait  essentiel,  en  effet, que  l’Abattoir  fut  construit  sur  le  terri- 
toire  de  Bruxelles,  qui  ne  saurail  percevoir  de  taxes  sur  un  terri- 
toire  etranger. 

La  discussion  s’engagea  surlout  cn  ce  qui  avait  trail  aux  fon- 
doirs  et  l’afTaire  fut  renvoyee  au  College,  avec  demande  de  prompt 
rapport. 

Lors  de  la  discussion  du  budget  de  1872,  M.  Walravens  se  plai- 
gnit  de  nouveau  de  la  manure  dont  s’effectuail  le  transport  des 
matieres  fecales  provcnanl  de  PAballoir  et  s’eleva  contre  le  projet 
de  mettrc  au  concours  l’appropriation  du  marche  au  betail. 

Le  marche  de  la  Villelte  pouvait  servir  de  modele,  atlendu  qu’il 
est  parfaitement  amenage ; d’un  autre  cottf,  la  depense  n’aurait  pas 
etc  improductive,  puisque  le  commerce  de  betail  ne  saurait  se  re- 
fuser a payer  les  inlerels  des  sommes  a consacrer  h celle  ameliora- 
tion indispensable. 

Ajoulons  qu'il  figure  au  budget  de  1872  une  allocation  de 
50,000  francs  pour  l’appropriation  du  marche  au  betail  et  que  le 
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College  avail  fail  executer  d’urgence,  dans  l’i aloret  de  la  salubrity 
publique,  dcs  travaux  ^appropriation  el  d’aerage  aux  echaudoirs 
el  aux  fondoirs. 

Le  16  octobre  1872  parvint  nu  Conseil  communal  une  petition 
de  divers  eleveurs  et  niarchands  de  besliaux  demandant  l’agrandis- 
sement  du  marche  au  betail  et  l’etablissemenl  d’un  marche  couvert. 

M.  Walravcns  annon^a  le  depot  d’une  proposition  A ce  sujet  et 
sollicita  rajournement  de  la  discussion. 

Le  28  octobre  suivant,  il  donna  lecture  d’une  motion  signee  par 
lui  et  par  onzede  ses  collegues,  MM.  Dekeyser,  Becquet,  Trappe- 
niers,  de  L’Eau,  Durant,  Calloir,  E.  Allard,  Demeure,  Vander- 
slraeten,  Schmidt  et  Mommaerts. 

En  voici  le  texte  : 

»i  Nous  avons  l'honneur  de  proposer  au  Conseil  d’inscrire  au 
budget  de  1873,  cliapilredes  depenses  extraordinaires,  une  somrae 
de  400,000  francs  pour  l’agrandissement  et  la  couverture  du  mar- 
che au  betail,  au  lieu  de  celle  de  50,000  francs  propos^e  l’ar- 
ticle  2Gde  ce  chapitre  pour  l’appropriation  de  ce  marche. 

» Cette  somme  serai l prelevee  sur  le  montantde  I’emprunta  con- 
tractor. 

» En  vue  de  faire  face  aux  interns  du  capital  a consacrer  & 
cettc  dt*pense,  nous  proposons  que,  aussitol  rouverture  de  ce  mar- 
che, les  droits  de  place  actuellemenl  per<pis  soienl  doubles.  » 

II  s’agissail  de  maintenir  l’imporlance  considerable  acquise  par 
le  marclie  au  bdtail  depuis  quelques  annees. 

Une  comparaison  faite  de  la  situation  actuelle  avec  celle  d’il  y a 
dix  ans  donnait  le  resultat  suivant : 

En  1862,  il  avail  6le  expose  35,880  teles  de  gros  betail; 

En  1871,  » 54,105  » 

Soil  en  9 annees  une  augmentation  de  18,225  ou  pr6s  de  50  p.  c. 

En  1862,  le  chiffre  des  veaux  exposes  alteignait  20,694; 

En  1871,  » » » 27,877 

Soit  pendant  la  m6me  periode  une  augmentation  de  7,183  ou  en- 
viron 55  p.  c. 

Quant  au  droit  de  place,  il  devait  etre  double.  On  percevrait 
un  franc  par  tete  de  gros  betail  et  cela  serait  bien  miniine 
encore  en  presence  de  ce  qui  se  passe  & Paris,  ou  Ton  paie  au  mar- 
che de  la  Villette  fr.  2-50,  et  a Londres,  ou  Ton  acquitle  fr.  6-25, 
au  marche  couvert  de  Deplforlet  au  marche  non  couvert  d’lsling- 
ton,  62  centimes. 

Pour  les  veaux,  la  taxe  serait  de  40  centimes;  & Paris,  elle  est 
d’un  franc,  a Londres  de  2schcllings,  a Deptford  de  fr.  2-50  et  n 
Islington  de  61  centimes. 


Celle  augmentation  de  prix  donnerait  a la  Villc  un  revenu  an- 
nuel equivalent  a 8 p.  c.  do  la  somme  neccssaire  pour  les  amelio- 
rations demandees. 

Lors  de  la  discussion  des  articles,  M.  Walravens  revint  sur  ses 
observations  quant  a l’etendue  du  marclie  et  a sa  couverture. 

Pour  1c  premier  point,  il  suflisail  d’acquerir  le  terrain  d environ 
35  ares  qui  separe  la  Senne  du  Canal  de  Charleroi.  Le  remblai 
assez  considerable  pouvait  uisement  s ’executor  an  moycn  des  lerres 
exlraites  pour  les  travaux  d'assainissement  de  la  Senne. 

Quant  a la  couverture  du  marclie,  il  y avail  vingt  ans  que  le 
commerce  de  betail  la  reclnmail. 

M.  Fontainas  resuma  alors  brievement  les  discussions  qui 
avaient  eu  lieu  pr^cedemment. 

La  Section  des  finances,  disail-il,  avail ecarte  l’idec  d’acqudrir  de 
nomeaux  terrains  pour  servir  a 1’agrandissement  du  marclie  au 
betail.  On  pouvait  arriver  a cc  rcsullal  par  1’incorporation  au 
marche  des  deux  jardins  annexes  aux  pavilions  d’entree  del  'Abattoir. 

Par  cette  solution,  on  concentrait  le  marchrf,  au  lieu  de  Ic 
divisor. 

Dans  cette  hypothese,  il  n’y  avait  pas  a acheter  de  terrain  ni  a 
faire  des  frais  de  remblai. 

D’autres  mesures  etaient  encore  a prendre.  Les  abattcurs  recla- 
maient  1’appropriation  de  grands  echaudoirs,  ce  qui  sc  realiscrait 
par  la  transformation  des  anciens  fondoirs  en  quatre  echaudoirs. 

Il  fallait  egalemcnt.  des  bouveries  ct  des  elables.  En  vue  d’aine- 
liorer  le  service  de  l’AbaUoir,  au  point  de  vue  dc  1’hygienc,  unc 
commission  spcciale,  donl  faisaient  partie  trois  membres  du  Con- 
seil,  s’occupail  des  modifications  <\  introduire  dans  le  regime  des 
fondoirs  el  des  tripcrics. 

La  couverture  du  marclie  exigerait  unc  grande  depense.  Le  devis 
fait  en  4871  et  qui  montait  a plus  de  500,000  francs,  serait  certai- 
nement  depasse.  En  outre,  le  plan  n’avait  etc  elabore  qu’en  vue  do 
couvrir  la  surface  actuclle ; il  faudrait,  dans  riiypotbese  dc  l’agran- 
dissement  dans  unc  proportion  de  00  p.  c.,  prevoir  pour  tous  ces 
travaux  une  sortie  de  caisse  de  7 a 800,000  francs. 

M.  Walravens  insisla,  cn  presence  des  reclamations  des  bouchers 
ct  des  marebands  de  betail,  et  fit,  dans  la  seance  du  4 4 novembre 
4872,  la  proposition  formcllc  d’unc  allocation  d’un  credit  dc 
400,000  francs  pour  les  travaux  reclames  par  ses  onze  collogues 
el  lui. 

M.  Fontainas  indiqua,  sur  une  reflexion  dc  M.  Veldekens,  les 
estimations  approximatives  failes  dans  les  bureaux  de  I’HolcI  de 
Villeet  comballit  cette  proposition,  en  se  basanl  sur  Elevation  de 
la  depense,  car,  avec  les  frais  imprevus,  la  depense  totale  devait 
monter  a 700,000  francs. 


M.  BischoiTshcim  proposait  tie  faire  immediatement  les  travaux 
interieurs  et  l’agrandisscment  du  marche,  cn  reservant  pour  une 
autre  annee  l’clablissemcnt  de  la  couvcrlure. 

M.  Walravens  pensail  qu’on  cxagerait  le  montant  de  la  ddpense. 
11  persisla  dans  sa  proposition  de  eouvrir  le  marche,  en  declarant 
que  les  clcveurs  se  plaignaient  d’accidents  et  de  perlcs  resultant  de 
l’cxposition  du  betail  a toules  les  intcmperies,  etque  ceux-ci  prefe- 
raient  de  bcaucoup  une  augmentation  du  droit  de  place  au  main- 
tien  de  I’elat  de  choses  existant. 

M.  Schmidt  se  joignit  i M.  Walravens  pour  r^clamcr  la  couver- 
turcdu  marche  et  l’agrandissement  du  marche  au  bdlail,  mais  en 
preconisaut  l’idee  de  prolonger  le  marche  vers  la  droite  sur  la 
Senne  et  sur  le  terrain  occupe  par  les  chenils,  ou,  au  besoin,  en 
incorporant  les  jnrdins  des  deux  pavilions. 

Enfin,  M.  Bichoflsheim  proposa  d’inscrirc  an  budget  une  alloca- 
tion de  500,000  francs.  (Idle  somme  devail  scrvir  d’abord  a faire 
les  travaux  au  sujet  desquels  lout  le  monde  elait  d’accord.  Le  sur- 
plus serait  employe,  apres  les  etudes  necessaircs,  pour  commencer 
la  construction  d’un  auvent  donl  rachevement  lie  pourrait,  dans 
aucun  cas,  se  faire  avant  1873. 

M.  Walravens  se  rallia  a cetlc  proposition,  qui  fut  acccptec  par 
un  vote  unanime  du  Conseil. 

Cependant,  par  une  preoccupation  constanlc  des  interets  de  ses 
habitants,  l’Admiuislralion  rccherchait  les  moyens  de  les  sauve- 
garder,  tout  en  ne  n<5gligeant  pas  les  mesures  utiles  aux  finances 
de  la  Ville. 

Le  rapport  presente  au  Conseil  par  M.  Anspach  en  seance  du 
25  fevrier  1874  en  fournit  la  preuve  el  les  questions  qui  y sont 
developpees  out,  croyons  nous,  assez  d’importancc  pour  que  le 
lexle  en  soil  mis  cn  par  lie  sous  vos  yeux. 

« La  ville  de  Bruxelles,  disail  M.  le  Bourgmeslre,  se  (rouve  dc- 
vant  une  double  neccssile. 

» La  premiere,  la  plus  urgenle,  cst  de  creer  des  maisons  a bon 
marche  pour  abriler  la  parlie  de  la  population  que  rcxeculion  des 
grands  travaux  projel&s  doil  eloigner  du  centre  de  la  ville. 

» La  seconde  necessile  a laquelle  nous  devons  faire  face  consistc 
dans  le  dcplacemcnl  de  I’Abaltoir  et  du  marche  au  betail. 

n 11  est  impossible,  cn  diet,  de  laisserau  milieu  de  ragglome- 
ration  qui  s’est  forinee  depuis  sa  creation,  un  elablisscment  incom- 
mode a plus  d’un  litre. 

« II  est  superflu  d’iiisislcr  aupres  du  Conseil  pour  demontrer 
qu’il  est  indispensable  d’eriger  ces  constructions  sur  le  territoire 
de  Bruxelles  : les  cites  ouvrieres,  a cause  du  domicile  de  secours; 
I’Abaltoir  et  le  marche,  a cause  de  la  police  et  des  taxes  cominu- 
nales. 

i*  Apres  de  longues  eludes,  apres  avoir  pris  oflicieusemcnl  1’avis 
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d’une  administration  voisine,  il  a ete  demontre  quo  la  Villedoilse 
resigner  d faire  la  dcmandeonereuse  pour  elle  d’incorporer  un  cer- 
tain nombre  d’heclares  do  prairies  dependant  de  la  commune 
d’Andcrlechl,  en  meme  temps  qu’une  petite  partie  du  lerritoire  de 
Sainl-Gilles,  pour  assurer  la  communication  des  etablissemenls 
nouveaux  avec  Bruxelles.  » 

Le  rapport  concluait  a la  demande  d’incorporalion  an  lerritoire 
de  Bruxelles  des  parties  des  communes  de  Saint-Gilles  et  d’Ander- 
lecht  limitees  par  la  rue  Fonsny,  le  cliemin  de  ler  de  ceinture  et  le 
bras  de  la  Senne  partant  du  pont-viaduc  jusqu’a  la  grande 
Gcluse. 

Le  Conseil  a Yananimite  ratifia  cette  maniere  de  voir. 

L’afFaire  suivit  son  cours.  Conformement  a la  loi,  une  enqu6le  fut 
ouverte  a Saint-Gilles,  le  2b  avril,  sous  la  presidencc  de  M.  Tiber- 
ghien,  membre  de  la  Deputation  permanentc. 

Les  delegues  de  Saint-Gilles  et  d’Anderlecht  firent  valoir  leurs 
motifs  d’opposition  au  projel  de  la  Ville. 

M.  1’Echevin  Charon  rhercha  a demontrer  que  l’incorporation 
d’une  partie  du  lerritoire  de  Sainl-Gilles  n’etail  nullemenl  neces- 
saire,  attendu  que  la  communication  avec  les  nouveaux  elablisse- 
nients  a cr£er  ne  devait  pas  avoir  lieu  par  les  rues  Fonsny  et  de 
France,  mais  bicn  par  la  rue  Brogniez  el  le  reseau  de  voies  decre- 
tees  a droile  el  a gauche  de  la  rue  de  Prusse,  dans  les  prairies  de 
Cureghem,  sur  le  lerritoire  d’Anderlecht. 

M.  leConseiller  Cerckel,  d’Anderlechl,  fut  non  moins  explicile. 
Il  se  plaignil  des  pretentions  acluelles  et  des  procedes  de  Bruxelles. 
Au  point  de  vue  des  consequences,  il  etablit  que  l’execution  du 
projet  serait  fatale  a la  commune  qu’il  representait. 

En  efFet,  on  emprenait  une  grande  partie  des  rues  Bara,  Brogniez, 
de  rinsfruction,  Aubert,  deja  decrclees,  sans  compter  la  rue  pro- 
jelec  enlre  la  gare  de  Cureghem  et  la  gare  du  Midi,  avec  celies 
qui  s’y  ramifiaient  et  qui  devaienl  relier  la  commune  a Saint-Gilles 
et  a Forest. 

Les  finances  d’Anderlccht  en  soulFriraient  sans  qu'aucune  com- 
pensation ait  ete  olF'erte  a la  commune. 

M.  Cerckel  deciara  toutefois  que  la  commune  d’Ander- 
lecht etait  disposee  h ceder  a la  ville  de  Bruxelles  la  partie 
du  territoire  qui  serait  necessaire  pour  l’erection  de  l’Abat- 
toir  et  du  marche  au  betail,  sous  certaines  conditions  h 
convenir  entre  parties. 

Ler«5sullat  de  l’enquete  fut  communique  au  Conseil  communal 
le  20  mai  1874  et  ceiui-ci  adopla  a runanimitc4,  le  rapport  presents 
au  nom  du  College  et  de  la  Section  de  police. 

La  ville  de  Bruxelles  mainlenait  toutes  ses  pretentions.  De  sa 
reponse  il  resul tail  que  les  incorporations  anterieures  s’elaient 
operees  des  conditions  onereuses. 
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Le  raeme  resultat  sc  produirait  pour  le  cas  acluel,  ainsi  qu’il 
el, ait  arrive  de  1’annexion  du  quartier  Leopold  et  de  (’avenue 
Louise. 

II  v aura,  ajoutait  le  rapport,  a Saint-Gilles  et  a Anderleeht, 
d’immenscs  travaux  a faire.  LaSenne  a rectifier,  des  pouts  a con- 
struire,  des  terrains  & emprendre,  des  remblais  a executor,  toules 
charges  trop  lourdes  pour  les  finances  des  communes  suburbaines. 

Le  deplacement  de  1’Abaltoir  et  du  marche  au  betail  elait  d’ail- 
leurs  une  question  de  salubrite  de  premier  ordre  qui  interessait 
Anderleeht  au  moins  autant  que  Bruxelles. 

Pour  ce  qui  concernait  les  maisons  ouvrieres,  la  Ville  n’avait  pas 
l’intention  de  les  creer  elle-meme,  mais  de  donner  des  conseils  et 
d’aplanir  les  obstacles. 

Le  rapport  rencontrait  les  objections  formulees  iors  del’cnquete 
au  sujet  de  la  station  duMidi,  que  Saint-Gilles  voulaitconserver,  et 
d’Anderlecht,  au  point  de  vue  de  la  dislocation  de  son  terriloire. 

En  resume,  la  Ville  n’entendait  nullement  s’annexer  pen  a pen 
les  communes  voisines.  El  le  reclamait  une  faible  adjonclion  de  ter- 
riloire pour  satisfnire  a une  double  necessity  de  salubrite  et  d’hu- 
m anile. 

Les  conseils  communaux  de  Saint-Gilles  et  d’Anderlecht  persis- 
terent  dans  leur  opposition. 

Le  Conseil  provincial  fut  saisi  de  l’aflaire  en  stance  du  10  juillet 
4874. 

i 

M.  Tiberghien  ddveloppa  les  differents  points  soulevds  lanf  lors 
de  l’enquete  qu’au  sein  des  conseils  communaux  interesses  et  con- 
clul  conime  suit : 

« J’estime  que,  au  point  de  vue  de  1’administralion,  la  ville  de 
Bruxelles  n’est  pas  fondee  a demandcr  l’annexion  d’une  partie  du 
terriloire  de  Saint-Gilles;  j’estime,  en  outre,  quelle  est  fundee  a 
demander  la  cession  d’une  partie  du  terriloire  d’Anderlecht , des- 
titute & la  construction  d’un  abattoir  et  d'un  marche  au  betail , a 
des  conditions  a convenir  entre  parties;  j’estime  enfin  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  5 cession  pour  favoriser  la  creation  de  maisons  i\  bon 
marche  pour  la  classe  ouvriere.  » 

L’honorubie  rapporteur  faisait,  en  terminant,  une  observation 
theoriquea  l’appui  de  ses  conclusions. 

« Bruxelles,  disail-il,  est  le  centre  d’une  vaste  agglomeration, 
ou  Ton  distingue  facilement  des  interets  communs,  outre  les  inte- 
rets  propres  de  chaque  locality.  Mais  il  existe  un  autre  moyen  que 
1’annexion  pour  donner  satisfaction  A ces  interets  communs,  e’est 
l’association,  e’est  la  federation — » 

M.  De  Becker,  rapporteur,  prit  la  parole  en  seance  du  Conseil 
provincial  du  17  juillet,  el,  apres  avoir  discute  les  pretentions  de 
la  Ville  au  point  de  vue  de  l’Abattoir,  de  la  construction  de  maisons 
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ouvrieres,  el  de  ('incorporation  de  la  station  du  Midi,  declara  que 
la  4*  Section,  par  1)  voix  contrc  5 et  5 abstentions,  emoltait  un  avis 
Unfavorable  sur  la  demande  formulee  par  la  ville  dc  Bruxelles. 

I.c  Conseil  provincial  discula  la  question  pendant  plusieurs 
seances  (1).  Les  demandes  de  la  Ville  lucent  aussi  energiquement 
comballues  que  vive.ment  defenducs  par  MM.  Tliiry,  Weber, 
Crocq,  Goblet  el  Leclercq;  neanmoins  les  conclusions  du  rapport  de 
M.  De  Becker  lucent  admiscs  par  58  voix  contrc  28 . 

11  est  a remarquer  que,  dans  le  cours  de  la  discussion,  la  pro- 
position suivante  ful  dtlposec  sur  le  bureau  : 

« Le  Conseil  provincial  du  Brabant  emet  le  voeu  fju  tl  soit  forme 
entre  la  ville  de  Bruxelles  et  les  communes  suburbaines  tine  fede- 
ration, ejui,  sans  porter  alteinte  a I'independance  des  communes 
dans  l' administration  dc  leurs  intdrels  purlieuliers,  permette  d' as- 
surer I’unite  d'acliou  dans  le  domaine  des  interels  communs  a 
toule  l' agglomeration. 

Le  Conseil  nommera  une  commission  chargee  de  recherchcr  les 
moyens  pratiques  de  reuliser  ce  projit. 

(Signe)  Vanderkindere , Crocq , Guillery,  Goblet , Fransman  et 
Wiener.. 

C’est  ensuite  de  ce  voeu  qu’unc  etude  nouvelle  fat  faite  pour 
arriver  a une  federation  et  qu'en  seance  du  15  novembro  1875  un 
rapport  Cut  presente,  au  noin  du  College,  par  M.  le  Bourgtneslre 
Anspnch,  sur  la  creation  d’un  abattoir  general. 

Ccdocument  figure  au  Bulletin  communal,  2e  semestre  de  1 875, 
page  402.  Nous  croyons  utile  d?en  reproduire  les  principaux  pas- 
sages. 

11  debate  ainsi  : « Le  displacement  de  rAbattoir  de  la  ville  de 
Bruxelles  s’impose  commc  une  necessity  d’hygienc.  11  cn  est  de 
memo  des  abattoirs  de  Sainl-Jossc-ten-Noode  el  d’lxelles,  qui,  re- 
legucs  jadis  loin  des  habitations,  sc  trouvent  aujourd’hui  englobes 
dans  l’agglomeration. 

Avant  pen  d’annees,  l’cxtcnsion  que  prend  tous  les  jours  la  ba- 
tissc  dans  les  communes  de  Schacrbeek  et  de  Molcnbcek-Saint-Jea'n 
necessitera  egalemenl  le  transfert  de  leurs  abattoirs. 

Le  moment  scmblc  done  venu  dc  resoudre  une  question  qui 
inleresse  la  ville  dc  Bruxelles  et  tonics  les  communes  suburbaines, 
aussi  bien  colics  qui  out  deja  des  abattoirs  que  colics  de  Saint- 
Gilles,  d’Anderlcelit,  de  Cureghem  et  d’Etlerbeek,  qui  n’ont  point 
encore  conslruil  d’etablisseinent  de  ce  geni  e,  o 

II  s’agissait  de  resoudre  des  questions  multiples  ct  qui  pouvaient 

resumcr  ainsi  : 

1°  Esl-il  desirable  de  reunir  en  un  scul  abattoir  tous  ccux  de  la 


(1)  Voir  stances  des  10,  17,  23,  24  et  29  juillct  1874. 


Vil!c  ct  des  faubourgs,  en  comprenant  dans  la  combinaison  Ics 
communes  qui  n’en  out  pas  encore? 

2°  Cette  reunion  est-elle  possible? 

5°  Quelles  sont  les  mcilleurcs  conditions  d’elablisscmcnt  d’un 
abattoir  general? 

Sur  lc  premier  point,  aucun  doule  n’etait  permis. Toutes  les  villes 
el  les  communes  un  peu  importantes  ovaient  etc  amcnees  depuis 
longtemps  a inlerdire  I’abatagc  du  betail  et  la  fonte  des  suits  dans 
d’autres  endroits  que  dans  les  etablissemcnts  amenages  a cot  effet, 
eloignes  de  l’agglomeralion  et  soumis  a line  surveillance  specialc. 
Mais  toutes  les  communes  nc  pouvaient  pas  s’imposer  les  frais  de 
premier  etablisscment.  C’est  ainsi  que,  pour  loule  l’agglomeralion 
bruxelloise,  il  n’y  avait  que  cinq  communes  ayant  construil  des 
abattoirs.  Ces  communes  sont  : Bruxelles,  Ixelles,  Saint-Josse-lcn- 
Noode,  Molenbeek-Saint-Jean  et  Schaerbcck. 

Au  point  de  vue  des  frais  de  direction  et  d’entrelien  des  cinq 
abattoirs  existants,  il  etait  preferable  d’avoir  une  installation 
unique,  d'une  importance  memo  superieure  a cello  des  cinq  abat- 
toirs reunis. 

L’uniliS  de  direction  ct  la  participation  de  toutes  les  communes 
reduiraient  les  frais,  assurcraient  le  fonctionnemcnt  du  service  de 
I’inspection  des  viandes  et  diminucraient  dans  une  grande  rnesure 
l’introduclion  en  fraude,  dans  les  diverscs  parties  de  I’agglome- 
ration,  de  viandes  impropres  a la  consommation. 

La  creation  d’un  vasle  abattoir  commun  etait  conformc  a 1’interet 
public.  Bruxelles  sc  trouvait  sous  ce  rapport  dans  une  situation 
exccptionnelle.  Nul  ne  pourrail  sc  pretendre  lese  par  la  creation 
d’un  abattoir  commun  a loule  l’agglomernlion  pas  plus  que  I habi- 
tant  de  Bruxelles  ne  pourrail  sc  plaindrc  de  letablissement  d’un 
abattoir  parliculier  a la  Ville  sur  lc  terri loire  annexe  d’une 
commune  limitrophe. 

II  semblait  equitable  que  les  cinq  communes  ayant  deja  des 
abattoirs  restassent  assurees  de  leur  revenu  actuel. 

Mais,  comme  la  creation  de  retablisscment  general  leuraurail 
permis  d’utiliser  comme  terrains  a balir  1’emplacement  de  leurs 
abattoirs,  il  fallait  imputer  sur  lessommesque  preleverait  chacur.e 
de  ces  communes  la  rente  produile  par  le  capital  represenlant  la 
valour  des  emplacements.  Ce  qui  restail  du  produit  apres  cc  prele- 
vement  devait  elre  portage  entre  toutes  les  communes.  La  meil- 
leure  base  de  la  repartition  etait  lc  chiflrc  de  la  population, 
parcc  qu’il  donne  la  rnesure  approximative  de  la  consommation. 

Toutefois,  ce  cliilTrc  ne  devait  comprcndre  que  la  population 
urbaine  de  cliaque  commune,  car  il  est  dillidle  d’interdire  eflicacc- 
ment  l’abatagc  du  betail  dans  la  campagne. 

La  population  de  chaque  commune,  telle  qu’elle  etait  fixee  par 
le  recensement  deccnnal,  servirait  de  base. 


La  valeur  ties  emplacements  tics  abattoirs  exislanls  serait  deter- 
minee  par  ties  experts  nommes  tie  cominun  accord  par  les  com- 
munes interessees. 

Le  rapport  entrait  ensuite  dans  ties  details  relatifs  a la  population 
urbaine  de  1’agglomerulion,  aux  (Vais  de  direction,  a i interet  du  a 
la  Ville  pour  la  construction  et  l’enlretien  de  l ’edifice,  a la  vaieur 
des  emplacements  et  au  revenu  dcs  abattoirs  actuels. 

II  fixait  la  part  a prelever  par  la  ville  de  Bruxelles  et  par  ies 
communes  d’lxelles,  de  Molenbeek,  de  Schaerbeek  el  de  Sainl- 
Josse-ten-Noode,  et  determinait,  en  reunissant  les  sommes  prelevees 
hors  part  a cedes  touchces  a raison  de  la  population,  le  revenu  par 
localite. 

Ce  systeme,  deji  applique  lot's  de  Pabolition  des  octrois,  n ’etait 
pas  complique  el  Pavanlage  a en  resulter  pour  les  communes  subur- 
baines  n’etait  pas  contestable. 

La  Ville  devait,  a 1 ’expiration  de  la  convention,  rcprendre  posses- 
sion du  local;  mais  cette  eventualile  nc  paraissait  pas  devoir  se 
presenter,  toutes  les  communes  de  (’agglomeration  ayanl  un  egal 
interet  a l’execution  el  A la  reussite  d’urt  projet  qui  les  ossai nissail 
sans  frais. 

Ala  Ville  egalement  appartiendraient  la  direction  el  la  police. 
Toutefois  la  Constitution  et  la  loi  interdisant  aux  corps  commit- 
naux  (’abandon  d’aucune  partie  de  leurs  pouvoirs  et  prerogatives, 
parmi  lesquels  est  le  droit  de  police,  l’Abatloir  general  devait  6tre 
conslruil  sur  le  territoire  de  Bruxelles. 

L’emplacement  le  plus  favorable  etait  celui  dont  Pincorporation 
avail  ete  demandee  par  le  Conseil  communal  en  seance  du  25  fevrier 
1874,  alors  quit  etait  question  du  seat  Abattoir  de  Bruxelles. 

Chaque  commune  aurait  un  droit  de  conlrole  par  Pintermediaire 
d’un  delegue.  Ceux-ci  pourraient  sc  reunir  en  commission,  autorile 
tout  officieuse,  suivant  des  regies  a convenir. 

C’est  A la  suite  de  ce  rapport  qu’eut  lieu  le  24  mai  1876,  dans  la 
Salle  Gothique  a PHotel  de  Ville,  la  reunion  des  eonseils  commu- 
naux  de  Pagglomeration  bruxelloise. 

Mais  il  nous  faul  remonter  a 1875  et  signaler  la  communication 
faite  au  Conseil  communal  dans  la  seance  du  15  novembre,  d’un 
rapport  de  la  Commission  speciale,  chargee  de  rechercher  les 
inconYenienls  que  presenlait  I’Abaltoir  et  d’indiquer  les  moyens  d’y 
obvier.  Celle  Commission  etait  composee  de  : 

MM.  Depaire,  President-rapporteur  • Berge,  Secretaire;  Wal- 
ravens,  Trappeniers,  Gilles,  professeur  a I’Ecole  veterinairc  et 
Devergnics,  Membres. 

11  s’agissait  surtout  de  Pexistence  des  fondoirs  et  des  triperies  et 
des  emanations  qui  s’en  echappaient,  cause  principale  des  plaintes 
dcs  voisins. 

La  Commission  ayant  examine  les  procedes  en  usage  a PAbattoir 
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pour  la  fonte  des  suifs,  cn  reconnut  les  inconvenienls.  Celle  indus- 
Irie  s’cxeiujait  par  la  melhode  des  crelons  (systeme  encore  employe 
aujourd’hui),  c’est-a-dire  de  la  maniere  la  plus  primitive  et  la 
plus  incommode  pour  levoisinage. 

Les  issues  provenanl  de  l’abal  se  cuisaient  dans  des  vases  ou- 
\erts,  de  la  des  emanations  se  repandant  au  loin. 

Pour  y obvier,  des  renseignements  furent  demandds  Pai  is,  a 
Berlin,  a Londres  et  a Vienne,  et  il  en  rdsullait  quo  la  fonte  aux 
cretons  soulevait  partout  des  recriminations  nombreuscs,  aux- 
quelleson  faisait  droit  en  prescrivant  la  fonte  en  vases  clos  chauffes 
par  la  vapeur  cl  la  destruction  des  particules  odoranles  par  Tac- 
tion d’une  temperature  dicvde. 

Sur  ces  entrefailes  la  Commission  fut  informde  de  Texistence, 
dans  la  ville  de  Mons,  d’une  fonderie  de  suif  etablie  dans  des  con- 
ditions telles  que  le  voisinage  n’en  ressentait  aucun  inconvenient. 

Deux  de  ses  membres,  MM.  Depaire  el  Walravens,  assistdrent 
5 une  operation  el  communiquerent  a leurs  collegues  le  resultat  de 
leur  constatalion. 

L’appareil  employe  etait  d’unc  grande  simplicile  et  Texamen  de 
son  fonclionnement  et  des  produits  obtcnus  demonlra  que  la  fonte 
des  suifs  cn  vases  clos,  chauffes  a la  vapeur,  elail  une  operation 
aussi  simple  que  pratique,  ne  laissant  rien  a desircr  tant  sous  le 
rapport  de  la  manoeuvre  que  sous  celui  de  la  qualite  et  de  la 
quanlite  du  produit  oblenu. 

Elle  eludia  les  mesures  a proposer  pour  introduire  ce  systeme 
a TAbaltoir  de  Bruxelles. 

Apres  discussion,  la  Commission  arrdta  cerlaines  mesures 
relatives  : 

1°  Aux  fondoirs,  qui  seraient  reunis,  comme  ils  le  soul  actuelle- 
ment,  dans  une  meme  partie  de  TAbaltoir. 

2°  Aux  appareils,  qui  seraient  elablis,  comme  aujourd’bui,  par 
les  londeurs  et  a leurs  frais,  d’apres  les  indications  de  TAdminis- 
tration. 

5°  A la  fonte  des  suifs  par  la  vapeur,  qui  aurait  lieu  5 certains 
jours  de  la  semaine.  a determiner  de  commun  accord. 

(a  Commission  ^numerait  ensuile  les  inconvenienls  et  les  avan- 
tages  du  systeme  auquel  elle  donnait  la  preference.  Le  plus  grand 
bienfait  a retirer  de  la  fonte  en  vases  clos  cHait  que  les  emanations 
des  appareils  cesseraient  de  nuire  tant  aux  ouvriers  qu’aux  voisins. 

II  ne  fallait  done  pas  rcculer,  meme  devant  des  sacrifices,  pour 
nlteindre  ce  resultat. 

La  Commission  presenla  dgalemenl  des  observations  a propos 
des  suifs  amends  a TAbaltoir,  lesquels  etaient  souvent  abandonnes 
pendant  plusieurs  jours,  jusqu’a  ce  qu’il  plut  aux  fondeurs  de 
les  soumettre  a la  fusion. 


II  on  resultait  quo  souvcnl,  on  dte  surlont,  In  fermentation  pu- 
tride  s’y  developpail  an  detriment  de  la  salubrile  des  locaux  ct  de 
la  qualite  des  produits. 

11  fallail  faire  disparaltrc  cot  to  source  de  nocuite,  cn  exigcant 
<pie  les  suifs  introduits  dans  les  fondoirs  fussent  fra  is  ct  tondus 
dans  les  vingt-qualrc  lieurcs.  Pour  favoriser  celtc  operation,  on 
elablirait  deux  jours  de  marcbe  aux  suifs  par  scmainc. 

Quant  aux  triperies,  il  fut  constate  que  les  locaux  n’etaicnt  pas 
v entiles  cl  que  le  dallagc  en  elait  Ires  dAfectucux.  Les  operations  se 
Jaisaicnt  cn  vases  ouverls  et  a feu  nil. 

II  fallail  done  rcmplacer  le  dallage  acluel  par  tin  pavement  im- 
permeable sans  solution  de  continuile  et  ameliorer  la  condition  des 
ouvriers  par  I’installation  de  elicminees  d’aerage. 

Mais  il  etait  A craindre  que  ces  elicminees,  en  portant  au  loin 
les  vapours,  augmentassent  les  inconvenienls  dont  se  plaignaient 
les  voisius. 

La  Commission  examina  le  point  de  savoirs’il  nc  serait  pas  pos- 
sible d’execulercn  vases  elos,  cliaulles  a la  vapour,  les  operations 
(jui  avaient  lieu  cn  vases  ouverts  cbaulles  a feu  nu  ct  de  condenser 
ou  de  ddsinfecler  les  buecs  fetid es  proveuanl  de  ces  operations. 

Aucime  resolution  nc  fut  prise  a cet  egard ; l’cxperience  devait 
prononcer;  mais,  cn  attendant,  la  Commission  reconn ut  la  neces- 
site  d’agrnndir  les  locaux  alfectes  a cliaque  atelier,  de  les  doubler 
en  hauteur  <1  en  superficie,  de  les  diviscr  en  deux  comparlimcnts 
destines  l’un  u la  preparation,  l’aulrc  a l’emmagasinage  des  pro- 
duits. 

Elle  rccommandait  d’cxerccr  unc  active  surveillance  sur  la  pro- 
prete  des  ateliers  et  de  reunifies  triperies  el  les  fondoirs  dans 
unc  memenile  de  I’A batloir,  en  approprianl  a cctle  destination  les 
bailments  paralleles  a la  rue  de  la  ltosAc. 

En  resume,  il  fallail  : 

4°  Interdirc  la  fonte  aux  cretons ; 

2°  Obligor  les  fondcurs  a operer  en  vases  clos  cliaufles  par  la 
vapeur,  a tin  de  detruirc  les  emanations  par  Faction  dune  tempe- 
rature elevee ; 


5°  Dofendrc  striclemeut  I’emploi  des  suifs  avaries ; 

4°  Augmenler  la  capacity  des  locaux  alfectes  aux  triperies,  les 
divisor  cn  deux  compartiments  el  faire  elablir  un  dallage  imper- 
meable; 


h°  Faire  executor,  lorsquc  les  circonstanccs  Ic  permetlraient, 
une  seric  d’experienccs  tendant  A demontrer  la  pralicabilite  de 
i’appret  des  issues  cn  vases  elos  chanties  a la  vapeur  ; 

0°  Et  subsidiairement  reviser  le  rcglement  dc  FAballoir. 


Lc  24  mni  1876  se  rcunirenl.  sous  la  presidcncc  dc  M.  Ic  Rourg- 
mcslre  Anspach,  les  conscils  communaux  tanl  dc  Bruxelles  que  de 
1’agglomeralion. 

C’esl  a la  suite  dc  cettc  reunion  que  ceux-ci  nommerent  chacun 
deux  dclcgues;  le  Conseil  communal  dc  Bruxelles  oyant  designe,  le 
12  juin  suivanl,  MM.  Anspach  et  Walravens  pour  ropresenler  la 
Vi  lie. 


Voici  les  noms  des  divers  dektauds  : 


Anderlechf, 

Bruxelles, 

Ellerbeek, 

Ixclles, 

Molcnbeek-Saint-Jean, 

Saint-Gilles, 

Sainl-Josse-ten-Noode, 

Schaerheek, 

M.  De  Verguies  ful  designe 
laire. 


AIM.  Van  Lint  cl  Rauler. 

Anspach  el  Walravens. 
Lacombld  cl  Wacfelacr. 

Piron  cl  Alarichal. 
iMommacrls  el  Dcwacle. 
Fonsny  et  Dansaert. 

Joltrand  et  Dcdeyn. 

Poli l jean  et  Brand, 
pour  remplir  les  functions  dc  sccre- 


la  premiere  seance  des  deleguds  des  communes  cut  lieu  le 
10  juillel  1 876. 

Nous  resumerons  aussi  brievement  que  possible  les  discussions 
qui  s’elcvemil  au  scin  de  ccs  reunions. 

La  question  relative  mi  principe  dc  la  creation  d’un  abattoir 
unique  commun  a loutc  l’agglomcration  fill  ndmise  5 runanimite. 

Celle  roneernant  rrmplacemcnt  fill  renvoyde  a l’avis  d’unc 
commission  de  trois  membres,  AfAI.  Jollrand,Van  Lintel  Walravens. 


Celle  ci  fit  son  rapport  le  4 decembre  1870.  La  Sous-Commission 
declara  qu’ellc  n ’avail  etc  guidec  par  aucune  consideration  d’inleret 
pai  liculier.  Supposanl  l abscncc  complete  d’abaltoirs,  elle  s’etait 
preoccupce  dc  rcchcrcher  un  emplacement  dans  les  meillcures 
conditions  possibles  dc  sal ubrile  et  dc  viability. 

L’cndroit.  devait  elrc  assez  eleve  et  place,  par  rapport  a 1’ag- 
glomeralion, cn  dehors  des  vents  dominants.  La  proximild  d’une 
voie  fen  ce  etail  indispensable  el  il  devait  exisler  dcs  communica- 
tions fatiles  avec  les  habitations. 


Ellejcta  les  yeux  : 

1o  Sur  le  plateau  qui  sc  trouve  a environ  six  cents  metres  de  la 
grande  garc  de  Scliacrbock,  dans  lc  prolongement  de  la  rue  Alasui ; 

2<>  Sur  le  plateau  se  Irouvnnt  sous  les  communes  d’Audergbcm 
et  d’Lxelles,  entre  Ic  chcmin  de  ferdu  Luxembourg  et  la  ebaussee 
de  Boendael,  a la  hauteur  du  nouveau  Champ  des  Manoeuvres; 

5°  Sur  Lcndroil  dit  Tcrdcllncld,  u Scbaerbeck,  et 

4°  Sur  remplacement  ddsigne  precddeminent  par  la  villc  de 
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Bruxelles,  sous  Cureghem -Anderlecht,  pres  la  gare  du  Midi,  en’.re 
la  Senne  et  lc  chemin  de  fer  de  raccordement  vers  1’Ouest. 

Des  objections  furent  presentees  au  point  de  vue  des  avanlages 
et  des  inconvenienls  A resuller  de  la  creation  d’un  abattoir  sur  ces 
differenls  points,  mais  la  Sous-Commission  ne  crut  pas  devoir 
prendre  de  resolution  formelle. 

Elle  disait,  en  lerminant,  que,  moycnnant  une  bonne  appropria- 
tion, une  surveillance  continue  el  line  direction  inlelligenle,  un 
abattoir  proprenient  dit  ne  pent  etre  considere  oomme  une  cause 
d’insalubrite.  II  allail  de  soi  que  les  I'ondoirs  devaienl  ou  bien 
etre  dearies  de  I’Abattoir,  ou  bien  etre  ctablis  d’apres  des  disposi- 
tions dans  le  genre  de  cel  les  preconisees  par  la  Commission  des 
fondoirsde  la  ville  de  Bruxelles. 

Ce  qui  est  nuisible,  ajoulail-ellc,  c!esl  la  reunion  sur  un  memo 
point,  pendani  des  journdes  enlieres,  de  t/tOO  a !,S00  tetes  de 
betail. 

Cc  qui  est  veritablemenl  dangereux,  c est  la  circulation  du  betail 
le  long  des  voies  publiques  frequenlees,  pour  arriver  au  marche. 

M.  Walravens  exposa  la  raison  pour  laquclle  la  Sous-Commission 
n’avait  pas  fait  de  clioix  definitif.  11  declara  que,  des  qualre  empla- 
cements, deux  semblaienl  devoir  etre  ecarles,  I’emplacemenl  du 
Nieuw-Molen  et  cel u i de  Terdeltveld  ayanl  seuls  trouve  des  parti- 
sans. Si  le  plateau  de  Terdeltveld  est  recommandable  au  point  de 
vue  de  l’hygiene,  il  faut  reconnaitre,  disait-il,  que  les  difficulles 
de  communication  soul  ties  grandes.  Sous  ce  rapport,  I’emplace- 
nient  de  Cureghem  est  inconlestablement  preferable.  L’Aballoir, 
etabli  a cet  endroit,  serail  a cheval  sur  deux  gares,  celle  de  Cure- 
ghem et  celle  du  Midi,  qui  est  de  premier  ordre.  Ensuile,  le  betail 
venant  au  marche  de  Bruxelles  n’est.  pas  uniquement  amend  par 
les  voies  ferrdes.  Creer  1’Abatloir  au  Terdeltveld,  e’est  ou  bien 
forcer  les  eleveurs  de  Leeuw-Sainl-Pierre,  de  Hal  el  de  Lembccq, 
parexemple,  a rccourir  aux  transports  par  chemin  de  fer,  ce  qui 
est  couleiix,  ou  bien  de  faire  traverser  ton  le  Pagglomeralion 
bruxelloise  par  des  troupeaux  de  besliaux,  ce  qui  constilue  un 
danger  permanent  pour  la  securite  publique. 

La  question  du  transport  des  viandes  avail  egalement  son  impor- 
tance. De  grands  inconvenienls  resulteraienl  de  ce  chef  si  Ton 
adoptait  l’emplacement  du  Terdeltveld,  tandis  que  les  difficultes 
de  voirie  pour  l’approvisionnemcnt  disparaissaient  si  l’on  inslallait 
le  nouvel  Abattoir  a Cureghem. 

M.  Jotlrand  defendit  le  projet  du  Terdeltveld. 

M.  An.-pach  le  combatlil,  surlout  au  poiut  de  vue  de  l’arrivage 
du  betail,  car  il  faudrail  agrandir  considerablcment  les  installa- 
tions du  chemin  de  fer,  ce  qui  n’elait  pas  necessairc  a Cureghem. 

M.  Hauler,  echevin  d'Anderlechl, exposa  qu’eu  egard  auxinterels 
des  habitants  de  Cureghem,  les  delegues  de  cette  commune  vole- 


raient  pour  l’emplacemenl  sur  le  terriloire,  objet  des  preferences 
de  MM.  Anspacli  el  Walravens. 

M.  De  Ryckman,  qui  remplacait  M.  Marichal,  declara  preferable 
1 emplacement  de  Cureghem,  mais  il  lit  rcmarquer  la  situation 
par! icu Here  dans  laquelle  se  trouvait  la  commune  d’lxelles.  Celle-ci, 
en  efiet,  avait  decrcte  la  suppression  de  l’Abatloir.  D’un  autre  cote, 
1 importance  du  marche  d’lxelles  n’etait  pas  de  plus  de  150  teles 
de  beta  il  par  semaine  et  enlin,  quelle  que  fut  la  decision  a inter- 
venir,  il  fallait  reconnaitre  que  la  distance  de  cette  commune  a 
rAbatloir  general  serai t loujours  ires  considerable. 

M.  Brand  estima  que  la  question  d’hygtene  devait  dominer  le 
debat.  II  demanda  si  l’etablisscment.  de  voies  forees  enlre  le 
Terdellveld  el  la  gare  de  Schaerbeek  etait  possible. 

M.  Fonsny  rappela  que,  lors  de  la  creation  du  cheinin  de  fer  de 
ceinlure  en're  les  garcs  du  Nord  et  du  Midi,  le  Gouvernemenl  avait 
formellement  promis  la  construction  d’une  gare  h proximite  de 
l’endroit  indique  pour  I’emplacemenl  du  nouvel  Abattoir.  C’elait  1A 
un  argument  de  plus  en  faveur  du  Nieuxv-Molen. 

M.  Dedeyn  se  montra  partisan  du  Terdellveld,  car  rAbatloir  de 
Cureghem  ne  serait  avantageux  qu’au  Detail  venant  par  la  ligne  du 
Midi  et  qu’a  celui  venant  h pied  de  Hal,  de  Lembecq  et  de  Tubize. 

M.  le  President  mil  aux  voix : l°la  question  de  savoir  s’il  y avait 
lieu  d’etablir  rAbatloir  projete  au  Terdeltvekl  et  2°  celle  de  savoir 
s’il  y avail  lieu  de  l’etablir  a proximile  du  Nieuw-Molen,  a l’en- 
droit  indique  au  rapport  de  la  sous-Commission  sous  le  n°  4. 

Par  dix  voix  contre  cinq,  l’assemblee  decida  que  1 ^Abattoir  ge- 
neral serait  etabli  a Cureghem. 

Out  repondu  non  & la  premiere  question  el  oui  a la  seconde  : 

MM.  Fonsny,  Dansaert,  De  Ryckman,  Piron,  Vanlint,  Rauler, 
Dewaele,  Mommaerts,  Walravens  el  Anspacli. 

Out  repondu  oui  a ia  premiere  question  et  non  a la  seconde  : 

MM.  Jotlrand,  Dedeyn,  Brand,  Petitjean  et  Waefelaer. 

L’assemblee  se  separa  apres  une  observation  de  M.  Dansaert 
sur  la  portee  du  vote,  qui  ne  prejugeait  en  aucune  maniere  la 
decision  a prendre  par  chaque  conscil  communal;  la  Sous-Commis- 
sion fut  chargee  d’iHudier  les  moyens  financiers  et  les  questions 
d’organisation  du  nouvel  etablissement. 

Le  Secretaire,  M.  De  Vergnies,  donna  lecture,  le  26fevrier  1877, 
du  rapport  de  la  Sous-Commission,  rapporl  visant  les  grandes 
lignes  du  projet.  En  voici  le  resume  : 

Les  cinq  abattoirs  cxistants  sont  insullisants,  sinon  en  ce  qui 
concerne  les  echaudoirs,  du  moins  pour  les  services  accessoires, 
et  surlout  pour  les  etables  el  les  bergeries. 

11  faudra,  dans  l’avenir,  pouvoir  disposer  de  15  hectares. 

Quant  aux  constructions,  elles  seront  faites  successivement. 
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Pour  lo  present,  elles  repondront  a loules  les  exigences  du  ser- 
vice si  dies  douldcnt  les  Iocaux  de  l’Abaltoir  actuel  de  Bruxelles. 

Le  marche  au  belail  aura  line  etenduc  de  deux  hectares,  dont  le 
tiers  au  moins  sera  immddiatement  couverf. 

Les  frais  de  premier  elablissemcnt  ne  monteront  pas  moins  de 
quatre  millions  et  demi  de  francs. 

Quant  a la  idpartilion  du  produitde  l’entreprise,  un  membre  fit 
remarquer  qu’il  valait  mieux  prendre  pour  base  les  quantiles  de 
viande  sorties  de  1’Abattoir  vers  chaquc  commune. 

Ce  systeme  rst  rigourcusement  plus  juste,  mais  il  cflVait  dcs 
complications  d’ecrilurcs  ct  pouvait  preter  a des  erreurs. 

Enfin,  la  Sous-Commission  s’etait  demands  s’il  fullait  incor- 
porer  au  terriloire  de  Bruxelles  les  terrains  necessaircs  a l’elablis- 
sement  du  marche  au  belail,  de  1’Abaltoir  et  dcs  Iocaux  aceessoircs. 

La  reponse  fut  negative. 

II  sullisait,  pour  oblenir  des  garanlies,  taut  des  inlerets  du  ca- 
pital engage  que  dc  ceux  des  communes  interessees,  que  la  ville  de 
Bruxelles,  proprielaire  du  fonds,  oblinl  de  la  commune  du  res- 
sorl  l’autorisalion  d’elablir  un  marche  au  belail  cl  un  abattoir  cn 
franchise  dc  taxes  specialcs. 

La  police  scrait  faite  a l’intericur  pour  le  service  de  1’Abaltoir 
par  des  agents  asscrmenles. 

M.  le  President  fit  remarquer  que  les  conclusions  du  rapport 
etaient  en  contradiction  avec  ce  qui  avail  etc  dit  au  debut  dcs  nego- 
cialions. 

II  n’etait  pas  question  de  refuser  l'annexion  au  terriloire  de  la 
ville  du  terrain  sur  lequel  rAballoir  scrait  etabli. 

M.  1c  President  cxposail  ensuite  la  neccssile  de  ccltc  anncxioii 
en  ce  qui  concernc  les  droits  de  j)olice  ct  les  taxes  specialcs  dont 
l’Abaltoir  et  le  marche  au  belail  pourraient  elrc  frappes  et  cn  rc- 
jetanl  bicn  loin  l'idee  pour  l’avcnir  d’unc  annexion  generale. 

M.  Jottrand  elait  d’avis  que  l’annexion  mime  particlle  etait 
inutile.  L’csprit  qui  animail  1’Adniinislration  acluclle  scrail-il  tou- 
jours  le  meine?  Demandcr  l’annexion  scrait  fa i re  condamner  le 
projet  par  une  grande  partio  du  public.  Si  plus  lard  on  cn  recon- 
naissait  1 ulilite,  il  scrait  toujours  temps  de  la  provoquer. 

M.  le  President  Anspach  revint  sur  ses  premieres  considera- 
tions et  ajoula  qu’il  elait  impossible  pour  lui  dc  presenter  au  Con- 
seil  communal  de  Bruxelles  un  projet  par  lequel  la  Ville  ferail  une 
avance  de  plus  de  quatre  millions,  sans  avoir  les  plus  completes 
garanlies  contrc  une  mauvaise  volonte  el  des  conflils  possibles  ct 
qu’il  fnllait,  par  consequent,  prevoir. 

M.  Wal ravens  avail  pense  que  la  stipulation  formcilc  du  rap- 
port quant  aux  taxes  & clablir  par  Andcrlecht  <5tait  acceptable, 
Mieux  eclaire,  il  concluait  a l’annexion. 
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Cest  egalemcnl  1’avis  do  M.  Lacomble.  II  dcmandc  si  les  com- 
munes qui  auront  coder  des  fractions  do  tcrriloiro  sont  encore 
favorables  a 1 ’ i d d e de  la  cession. 

M.  Vnnlint  declara  que,  dans  son  opinion , sil  ne  s'aqissait. 
que  dp.  quinze  d vinyl  hectares  necessaires  a l' etab/issement  des 
nouvclles  installations,  le  Conseil  communal  d'Anderleclil  nes’op- 
posera  pas  a l’ annexion. 

M . Foiisny  fil  vne  declaration  semblablc  en  ce  qui  concernait 
la  parlie  dc  Sl-GUles  dont  iannexion  serait  indispensable  pour 
relier  le  territoire  de  Bruxelles  au  terrain  qui  serait  cnleve  :i 
Anderlechl. 

L assemblee  diseuta  ensuile  lo  mode  dc  repartition  des  charges 
et  des  recedes. 

M.  Fonsny  aurait  voulu  que  chaque  commune  eut  son  com|)tc 
particulier  el  permit t ainsi  sa  pari  de  revenu  a raison  des  viandes 
dirigees  de  l’Abaltoir  sur  chaque  localite. 

M.  Anspach  reconnaissait  quo  theoriquement  on  devail  prendre 
pour  base  la  consommation,  mais  que  dans  la  pratique  c'tHait  impos- 
sible. 

11  disait : « L’ Abattoir  n5a  affaire  qu’a  raballeur,et  celui-ci  ignore 
« souvent  ou  la  viande  depecce  sera  mise  en  vente.  Ensuile,  bicn 
« des  teles  de  betail  seront  abatlues  a l’abattoir  general  qui  ne 
« seront  consonunees  dans  aucune  des  communes  associecs. 

a Le  chiffrc  de  la  population  doit  eire  pris  pour  base,  avec 
« le  correelif  des  prelevements  a faire  par  les  communes  actuel- 
« lenient  pourvucs  d’abaltoirs.  >» 

M.  Lacomble  pensail  que  la  repartition  du  produit  devait  se 
faire  d’aprfjs  les  chiffrcs  annuels  de  la  population  arretds  par  les 
administrations  communales.  De  plus,  il  ne  comprcnait  pas  que  les 
communes  actuel lenient  pourvues  d’abattoirs  vinsent  encore,  leurs 
prelevements  operes,  prendre  leur  partde  l’excedent  en  proportion 
de  leur  chilfre  de  population. 

Le  produit  de  1’Ahattoir  ct  du  marche  devait,  selon  lui,  elrc  reparti 
entre  toules  les  communes  associecs  en  raison  de  leur  population. 
Si,  d’apres  cclte  repartition,  les  communes  qui  out  acluellcment  des 
abattoirs  n’ovaient  pas  le  revenu  qu’elles  en  rctiraient  au  moment 
ou  l’association  serait  conclue,  les  a ut res  communes  devaient  subir 
line  reduction  proporlionnellc. 

Mais  an  privilege  du  prelevement  integral  ne  devait  pas  s’ajouter 
une  seconde  participation,  proporlionnolle  celle  fois. 

M.  Anspach  objectait  que  si  Ton  adoptait  le  systemc  defendu  par 
M.  Lacomble,  on  vcrrail  sc  rejiroduire  ce  qui  esl  arrive  pour  lc 
fonds  communal,  la  ville  de  liruxelles  n’ayant  pendant  quatorze 
ans  louche  autre  chose  quo  lc  revenu  net  de  ses  octrois  en  1859. 

M.  Walravens  ajoutait  que  les  communes  ayant  un  abattoir 
pouvaient  elre  considerees  comme  apportant  6 l’association  un 


capital  clientele,  Bruxelles  surtout,  qui  a leseul  marche considerable 
de  I'agglomeration.  II  etait  done  nalurel  que  les  associes  a apport 
fussent  a vantages. 

LVsemblee  decida  un  nouvel  exatnen  de  la  question  et  I ajour- 
nemenl  de  la  discussion  ii  un  niois,  afin  quo  chacun,  se  penetiant 
de  l’importance  de  l’affaire,  s’efforcAt  de  trouver  une  solution  qui 
pul  tout  concilier. 

Une  derniere  seance  dcs  delegues  eut  lieu  le  26  mars  1877. 

MM.  Anspach  etWalravens  revinrentsur  les idees  qu’ils  avaient 
emises  pr6cedemment,  en  appuyant  les  conclusions  presentees 
dans  le  rapport  fait  au  nom  de  rAdministration  communale  de 
Bruxelles. 

Le  dernier  presen  I a un  tableau  de  ce  que  produisent  les  abat- 
toirs actuels  par  habitant. 

D’apres  les  chiffres  extraits  des  rapports  annuels,  le  produit  brut 
des  abattoirs,  en  y comprenant  les  tlroits  de  pesage,  avait  donne 
en  1875  : 


Produit  brut. 

Habitants. 

Par  habitant. 

Bruxelles  . fr. 

313,541  51 

188,000 

1.66  7/10 

Ixelies  . 

52,159  75 

29,000 

1.11 

Molenbeek 

22,192  55 

57,000 

0.60 

Schaerbeek 

30,855  34 

52,000 

0.96  3/10 

St-Josse-ten-Noode  . 

21,288  97 

26,000 

82 

11  y aurait  entre  ces  chiffres  un  ecart  plus  grand  encore  si  le 
calc.ul  etait  etabli  sur  le  produit  net. 

MM.  Lacombie  el  Rauter  invoquerent  la  question  de  propriete  de 
retablissernent  a creer,  qui,  au  bout,  de  66  ans,  reviendrait  A 
Bruxelles  scu). 

M.  Jollrand  estimait  que  l’Abattoir  devait  appartenir  a lous,  la 
Ville  ne  devant  preter  que  son  credit  et  ses  fonds  n’^lant  pas 
engages.  M.  Fonsny  ajoutait  que  si  Ton  adoplait  son  systeme, 
loutes  ces  difficulles  disparaitraient. 

11  demanda  l’impression  des  proces-verbaux  dcs  reunions  pour 
elre  communiques  aux  differents  conseils  communaux 

M.  De  Ryckrnan  prelendait  que  la  question  de  propriete  n’etait 
pas  difficile  a resoudre.  La  Ville  faisait  les  avances  et  prelevait  un 
inldret  convenable  calculi  de  maniere  a assurer  au  bout  d’un 
certain  temps  l’amortissement  du  capital  prete.  L’associatiou  se 
conlinuait  et  beneficiait  du  nouvel  etat  de  choses. 

II  reconnaissail  que  le  systeme  de  M.  Fonsny,  quant  a la  reparti- 
tion des  benefices,  conduirait  inevitablement  a des  injustices,  la 
viande  aballue  par  un  boucher  de  Bruxelles  n’eHant  pas  toujours 
consommee  a Bruxelles. 
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II  se  pourrait  aussi  que  Ton  etablit  de  grandes  boucheries  par 
societe  sar  le  territoire  ties  communes  suburbaines. 

Inhabitant  de  Bruxelles  viendrait  se  fournir  a ces  boucheries, 
qui  lui  donneraient  la  viande  a meilleur  marche.  Dans  ce  cas, 
repartir  comrne  M.  Fonsny  le  proposait,  paraissait  absolument 
inique. 

II  etait  utile,  scion  lui,  que  1’on  presented  aux  different  conseils 
communaux  une  formule  unique  comme  moyen  de  se  prononcer. 

M.  Lacomble  donna  lecture  de  diverses  questions  de  principe 
qu’il  avail  soumises  aux  deliberations  du  conseil  communal 
d’Etterbeek. 

L ’assemble  decida  I’impression  de  ce  questionnaire  remanie  et 
complete  a la  suite  des  proces-verbaux  et  des  rapports  de  la  Sous- 
Commission.  Ces  documents  devaient  etre  soumis  aux  deliberations 
de  chacun  des  conseils  communaux  de  I’agglomeralion. 

Voici  quel  etait  le  texte  des  questions  de  principe  a resoudre  : 

1°  Quelle  base  faut-il  adopter  pour  la  participation  de  chaque 
commune  aux  charges  et  aux  benefices  eventuels  de  l’entreprise  : 
la  population  ou  la  consommation  (celle-ci  etablie  d’apres  les 
quantiles  de  betail  expedites  aux  bouchers  de  chaque  commune)  ? 

2°  Si  c’est  la  population,  prendra-t-on  le  chiffre  accuse  par  le 
dernier  recensement  decennalou  bien  le  chiffre  constat^  au  3hde- 
cembre  de  la  derniere  annee  ? 

3°  Comment  se  fera  le  partagc  du  produit  net  de  l’Abaltoir  (de- 
duction faite  des  capilaux  engages  dans  Population,  des  frais  d ’ad- 
ministration el  d’entrctien)? 

Chaque  commune  en  possession  d’un  abattoir  sera-t-elle  adriiise, 
apres  preliivemcnl  de  son  revenu  net  acluel,  a partager  PexcSdent 
avec  loutes  les  aulres  communes,  proportionnellement  a la  popu- 
lation ou  a la  consommation  (scion  la  solution  que  recevra  la  pre- 
miere question)? 

Ou  bien  partagera-t-on  le  produit  net  enlre  loutes  les  com- 
munes, en  garantissant  seulement,  comme  minimum  aux  com- 
munes en  possession  d’abattoirs,  leur  produit  net  acluel  ? 

4°  A quel  laux  suppulera-t-on  1’interet  du  capital  de  premier 
etablissemenl  a defalquer  du  produit  brut  de  I’Abaltoir?  Peut-il 
gtre  supericur  au  prix  de  revienl  et  doil-il  comprendre  1’amortis- 
scment,  alors  que  la  v i lie  de  Bruxelles  resterait  scule  proprielaire 
de  I’immeuble  ? 

M.  Anspach,  dans  cette  reunion, avaitnetlemenl  r6sum6  le  debat, 
el  nous  croyons  devoir,  avant  d’aborder  ce  cdt<*  de  la  question, 
reproduire  ses  paroles. 

Revenant  sur  les  considerations  qu’il  avail  d<*ja  fait  valoir,  il 
insislait  sur  la  necessite  qu’il  y avail  de  respecter  les  situations 
acquises. 


— so- 
ft Comment  veut-on,  disail-il,  qu’unc  commune  nbandonnc  line 
» partic  des  revenus  qu’elle  possede? 

» Faire  table  rase  de  letat  acluel  des  clioscs  n’esl  pas  possible. 

» On  a parle  de  faire  un  abattoir  federal.  Mais  ce  que nous dcvons 
» creer,  c’est  un  abattoir  general,  cc  qui  esl  bien  different.  Des 
» abattoirs  existent.  Nous  les  reunissons. 

» En  memo  temps,  nous  ndmettons  les  communes  qui  n’ont  pas 
» d’aballoir  a participcr  dans  line  cerlainc  mesurc  aux  recetles  a 
* faire.  Voila  la  situation. 

» f.cs  communes  qui  on!  des  abattoirs,  el  Bruxelles  lout  parlicu- 
» liercmcni,  out  une  situation  privilegiee.  Ellcs  scales,  jiour  ainsi 
» dire,  pei  eoivent  des  droits  sur  la  consonnnalion  de  viande  de 
» toute  Faggloineiation.  II  l’aul  (enir  compte  de  cel  etat  de  choses. 

» Tout  autre  serai t la  position  si  aucuri  abattoir  n’existait 
)>  aciucllemenl  Mais  il  en  exisle. 

» Cortes,  Faballoir  general  est  line  cliose  emincnimcnt  desirable, 
» mais  si  pour  I’obtcriir  Cruxeiles  doit  accepter  des  conditions 
b onereuses,  eile  ne  le  fora  pas. 

» Nous  laisserons  noire  Abattoir  tel  qu’il  cst.  Nous  altenuerons 
» dans  la  limile  du  possible  les  inconvenients  de  Finsalubrile. 

» Nous  l'erons  un  marclieaux  besliaux  convert.  Nous  organise- 
® rons  convenablement  la  fonlc  des  snifs.  Nous  complelerons  les 
» locaux  (Mi  npproprianl  de  nouveaux  eebaudoirs  ct  nous  pourrons 
» iiieinc  elablir  des  elables  supplemcnlaircs.  » 

« Et.  notre  clientele  et  nos  revenus  s’accroitront  tons  les  jours. 

» Voila  cc  que  dcvronl  se  dire  iios  collegues  lorsqu’ils  auront 
b a dclibercr  sur  le  projet  en  discussion. 

Disons,pour  no  laisser  aucun  point  dans  Fonibrc,  que  lors  de  la 
discussion  du  budget  de  1877,  dans  la  seance  du  4 novembre  1870, 
M.  VVa! ravens,  cn  exposant  le  degre  d’avanccment  des  travaux  des 
delegues  des  const  ils  cominunaux,  avail  declnrd  que  si  la  ville  de 
Bruxelles  ne  pouvait  s’entendre  avec  tonics  les  communes,  die 
eta i t.  a inemc  de  trouver  une  combiuaison  qui  convint  a deux  on 
trois  administrations  suburbaines. 

Les  autres  viendraient  pent  etre  plus  tard  sc  reunir  a la  Villc. 

Dons  tons  les  cas,  il  lailait  sc  baler. 

Un  point  important  a signaler,  c’csl  que  jusqu’a  cc  momcntaucune 
objection  on  reclamation  n avail  etc  soulcvee  de  la  part  du  commerce 
de  la  boueberie,  bien  quedepuislongtempsdeja  la  question  du  displa- 
cement de  FAbatloir  fut  l’objel  des  eludes  ilonl  vous  venez  d’en* 
tendre  I’expose,  lorsque,  pour  la  premiere  fois,  le  lo  janvicr  1877, 
le  Conscil  communal  recut  communication  d’unc  petition  de  divers 
bouclicrs  concluant  an  maintien  de  FAbatloir  acluel.  Par  requete 
du  20  deccmbre  1870,  parvenue  au  Conscil  lc  lo  fevricr  suivant, 
lessicursPiraret consorts  avaient  demande  lc  maintien  de  FAbatloir 
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actuel  le  plus  longlemps  possible;  si  le  deplacement  devenait 
n^cessaire,  ils  priaient  1’Adminislration  de  choisir  pour  cet  <Ha- 
blissement  un  endroit  sec  ct  elcve.  Enfin,  le  5 mars  de  la  meme 
annee,  le  Conseil  avail  ete  saisi  d’une  requite  de  la  Societe  Sar- 
labot  par  laquelle  celle-ci  sollicitait  rajournement  indelini  de  la 
question  tcndante  £i  crecr  un  abattoir  general. 

Le  Conseil  continua  neanmoins  a se  preoccuper  de  la  question 
et  adopta,  lei 8 juin  1877,  les  conclusions  d’un  rapport  concernant 
la  creation  d’un  abattoir  general. 

Yoici  en  quoi  elles  consistaient  : 

A.  11  y a lieu  pour  la  villc  de  Bruxelles  d’admctlre  en  principe 
l’utilite  de  la  creation  d’un  Abattoir  commun  a loule  l’agglome- 
ration  ; 

B.  L’emplacement  le  plus  convenable  est  cclui  qui  a ete  ddsigne 
primilivcment  sur  le  territoire  de  Cureghem-Anderlecht,  pres  de 
la  gare  du  Midi ; 

C.  Le  terrain  de  l’Aballoir  ct  de  ses  dependances  doit  etre 
acquis  par  la  ville  de  Bruxelles  et  incorpore  a son  territoire; 

D.  Le  capital  necessaire  a la  creation  de  l’Abaltoir  sera  forme 
par  les  soins  de  la  ville  dc  Bruxelles.  Le  montant  en  sera  porle  cn 
comptc  aux  communes  associees,  au  prix  de  revient,  deduction 
faite  de  la  part  affeetee  a romortissement; 

E.  Le  produit  net  de  1’elablissement  sera  reparti  enlrc  les  com- 
munes d’apres  le  chiflfrc  dc  la  population  constate  au  31  decembre 
de  l’annee  precedente. 

F.  La  repartition  se  fera  de  manierc  a garantir  autant  que  pos- 
sible le  produit  net  actuel  aux  communes  qui  possedent  un  abat- 
toir, 1’excedent  evenlucl  devant  etre  remis  a toules  les  communes 
associees,  proportionnellement  a leur  population. 

Ce  fut  sous  la  date  du  22  juin  1877  que  M.  le  Bourgmeslrc  de 
Bruxelles  adressa  a MM.  les  Bourgmestres  des  communes  d’Andcr- 
lecht,  d’Elterbeek,  d’lxelles,  dc  Molenbeek-S'-Joan,  de  S*-Gi lies, 
de  S*-Josse-ten-Noode  et  de  Scbaerbeek  des  exemplaircs  de  la  bro- 
chure contcnant  les  rapports  ct  les  proces-verbaux  des  seances  de 
la  Commission  des  delegues,  ainsi  que  dc  la  deliberation  du 
18  juin. 

Je  vous  prie,  disait  M.  le  Bourgmeslre,  de  soumeltre  les  pieces 
precilees  a l’examen  de  voire  conseil  communal  et  dc  me  faire 
connaitre  le  plus  tot  possible  la  decision  qui  aura  ct<$  prise  a ce 
sujet. 

Si  les  communes  interessdes  se  prononcenl  toules  dans  le  m6mc 
sens,  nous  pourrons  lixer  de  commun  accord  la  dale  d’une  pro- 
chaine  reunion  des  dengues,  a l’eiret  de  rediger  une  convention 
r^guliere  et  de  faire  preparer  les  plans  et  projets  delinilifs.  Dans 
ce  cas  et  si  l’entente  s’etablit  avant  le  20  septembre,  la  ville  de 
Bruxelles  inscrira  a son  budget  de  1878  les  sommes  ntlcessaires 
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pour  eouvrir  les  frais  d’acquisilion  du  terrain  el  les  premieres  de- 
penses  de  construction  de  I’abattoir  general. 

Vous  trouverez  an  Bulletin  communal , 2C  scmestre:  de  1872, 
page  30!),  un  resume  de  l’affaire,  en  ce  qui  concerne  les  negocia- 
tions  avcc  les  faubourgs.  Nous  croyons  cependant  utile  d en 
inellrc  le  texlc  sous  vos  yens. 


Lettre  du  College  ties  Bourgmestre  et  Eclievins  de  la  commune  d’Ander- 
lecht,  en  date  du  13  novembre  1877. 

Messieurs, 

Nous  avons  soumis  aux  Sections  reunies  la  question  de  la  cr&ttion  sur 
noire  lerritoire  d’un  abattoir  central  pour  l’agglomdralion  bruxelloise. 

Sans  se  prononcer  d’une  manure  definitive  quant  a la  participation  de 
noire  commune  dans  les  frais  d’tHablissement  el  d’exploi tation  ties  abattoirs, 
elles  onl  cte  d’avis  qu’en  principe  la  cession  a la  ville  de  Bruxelles  de  la 
partie  de  lerritoire  qui  serait  ntfcessaire  pour  ^installation  des  nouveaux 
services  pourrait  etre  accordee. 

Toutefois  avant  de  prendre  une  decision  definitive,  les  membres  du  Con- 
seil  ont  exprime  1c  ciesir  d’avoir  un  plan  terrier  indiquant  la  partie  dont  vous 
auriez  besoin.ll  y aurait  lieu  d’y  in diquer  egalement  la  voie  qui  donnerait 
directement  acces  a la  garc  du  Midi  el  les  travaux  qui  seront  executes  pour 
degager  les  abords  des  nouvelles  installations. 

Nous  vous  prions,  Messieurs,  de  vouloir  bien  nous  metlre  it  merne  de 
satisfairea  la  demandede  noire  Consei!  communal  etd’agr^er,  etc. 

Repondre  a cette  demande  n ’eta it  pas  possible  avant  quo  les  autrcs  commu- 
nes interessees  eusscnt  fait  connaitre  Ieur  decision  sur  les  questions  de  prin- 
cipe qui  leur  elaient  soumises.  Seul  le  Conseil  communal  d’Elterbeek  avait, 
dans  sa  seance  du  7 juillet  1877,  adopte  les  solutions  admises  parle  Conseil 
communal  de  Bruxelles,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  repartition  des  benefices 
eventuels.  Encore  Elterbeek  se  declarait-il  pret  ft  admettre  subsidiairement 
le  systeme  de  repartition  propose  par  la  ville  de  Bruxelles. 

[/Administration  communale  de  Bruxelles  rappela  done  aux  Colleges 
d’lxelles,  de  Molenbeek-Sainl-Jean,  de  Saint-Gilles,  de  Saint-Josse-ten  - 
Noodc  el  de  Scliaerbeek  sa  lettre  du  22  juin. 

Dans  sa  seance  du  16  janvier  1878,  le  Conseil  communal  d’lxellcs  ddclara 
qu’il  n’y  avait  pas  lieu  (tour  la  commune  d’accueillir  la  eombinaison  propo- 
sec  par  la  ville  de  Bruxelles.  Cette  decision,  prise  sur  les  conclusions  de 
do  M.  l’Ecbevin  Piron,  dlait  principalemenl  motivee  par  1’absence  d’inleret 
pour  la  commune  d’lxellcs  a prendre  part  a cette  eombinaison. 

Au  Conseil  communal  de  Sainl-Josse-len-Noode,  rapport  fut  fail  par  les 
Sections  rduniee  le  23  janvier  1878  Ce  rapport  conclut  commc  il  suit : 

Les  Sections  eslimenl  i|u’d  y a lieu  d’exdcuter  la  decision  prise  le  24  mai 
1876  dans  la  seance  des  Conseils  communaux  reunies  de  l’agglom^ration 
bruxelloise,  et  d’inviler  le  College  de  Bruxelles  a convoquer  dans  un  bref 
delai  la  stance  gin^rale,  dans  laquelle  la  commission  des  delegu^s  prteentera 
son  rapport  prealablcmenl  a toule  discussion  par  les  Conseils  communaux 
assembles. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  furenl  admises. 

Enfin,  le  Conseil  communal  de  Molenbeek-Sainl-Jean,  dans  sa  seance  du 
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12  ftSvrier  1878,  emit  un  avis  favorable  sur  le  principe  ineme  de  la  creation 
de  rabattoir  general. 

Quant  aux  autres  questions,  le  Conseil  se  reservait  de  les  examiner  ulte- 
rierement. 

Les  communes  de  Saint— Gilles  et  de  8chaerbeek  n’ont  point  encore  pris  de 
decision. 

fin  resume,  independamment  de  la  Ville,  sur  les  sept  communes  in  teres- 
s^es,  deux  seulement  se  sont  jusqu’;ci  nettemenl  prononcees  : la  commune 
d Etterbcek  et  cello  d’lxelles,  I’une  adoptant  le  projet,  I’aulre  le  rejetant. 
Saint-Jossc-Len-Noode  demande  une  seconde  reunion  de  tous  les  Conseils  com- 
munaux de  ^agglomeration  ; Anderlecht  reclame  un  plan  et  un  projet  qu’il 
n’est  pas  possible  de  presenter  avant  que  chacune  des  communes  se  soit  pro- 
noncee;  Mojenbeek  remet  h plus  tard  la  discussion  des  points  autres  que  le 
principe  meme  de  1’etablissement  d’un  abattoir  general ; Sain t-Gilles  et 
Schaerbeek  garden!  le  silence. 

Les  negotiations  se  continuerent  cntre  la  ville  de  Jiruxelles  el  la 
commune  d’Anderlechf,  car  c’etait  surtout  avec  celle-ci  qu’il  im- 
portait  de  s’entendre,  et,  de  1 ’accord  a intervenir,  depcndait  toute  la 
suite  a donner  a l’affaire. 

Le  29  mars  1879,  le  College  d’Anderlecht  transmit  a la  Ville  des 
propositions  relatives  : 

1°  A la  question  de  la  creation  sur  son  territoire  d’un  abattoir 
central  pour  I’agglomeration  bruxcl loise ; 

2°  A I’annexion  par  la  Ville  de  la  parlie  de  cetle  commune  des- 
tinee  a recevoir  les  nouvelles  installations. 

Voici  le  texle  du  rapport  de  la  Section  des  travaux  publics 
d’Anderlecht  et  d’un  projet  de  convention  : 

Messieurs, 

Depuis  1875,  la  ville  de  Bruxelles  s'occupe  du  projet  du  displacement  de 
son  Abattoir,  qui  s’impose  comme  une  n<Scessit<S  d’hygiene.  A cette  fin  et  en 
vue  de  bien  pouvoir  surveiller  le  service  de  l’alirnenla lion  publique,  elle  pro- 
pose aux  communes  suburbaines  de  creer  un  abattoir  unique  pour  la  ville  et 
les  faubourgs;  ce  projet  a ete  soumis  aux  administrations  communales  interes- 
sdes. 

Afin  de  s’entendre  sur  les  bases  principals  indiqudes  au  projet,  M.  le 
Bourgmeslre  de  la  ville  de  Bruxelles  convoqua,  en  stance  extraordinaire  et 
sous  sa  p residence,  tous  les  Conseils  communaux  de  1’agglomeration  bruxel- 
loise.  Dans  cette  seance,  il  fut  decide  que  chaque  commune  enverrait  deux 
delegues  pour  se  joindre  & ceux  que  la  ville  de  Bruxelles  designerait  pour  dis- 
cuter  toutes  les  questions  d’inleret  qui  sc  ratlachent  h l’execulion  de  ce  projet. 
Notre  Conseil,  par  deliberation  en  date  du  12  juin  1 876,  a ddsigne  MM.  Van 
Lint  et  Rauter,  qui  depuis  onteu  de  fr^quentes  reunions  avec  les  autres  ddld- 
guds,  et  dans  ces  diverses  stances  tous  les  points  importants  ont  elesuccessi- 
ments  examines. 

Ces  seances  ont  fait  I’objet  de  proces-verbaux,  qui  ont  ete  reunis  en  bro- 
chures, et  un  exemplaire  de  celles-ci  a ete  distribute  it  tous  les  membrcs  des 
conseils  communaux  de  1’agglomeralion  bruxelloise. 

Comme  resume  de  toutes  les  discussions  qui  eurent  lieu,  la  ville  de  Bruxelles, 
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dans  le  but  do  faire  ressorlir  dairement  les  points  principaux  ndcessaires  a 
one  entente,  a pose  une  s^iie  de  questions,  quiont  ddja  did  rdsolues  par  son 
Conseil,  et  qu’elle  soumet  cn  ce  moment  aux  Conseils  communaux  des  fau- 
bourgs. 

Ce  soul  ces  questions,  Messieurs,  que  voire  Section  des  tra\aux  a discu- 
tdes  en  seance  du  5 fdvrier  [1879  et  auxquelles  elle  vous  propose  de  repondre 
de  la  maniere  suivante  : 

A.  Y a-t-il  lieu  pour  la  commune  d’Anderlecht  d’admettre  le  principc  de 
I’utilildde  la  crdation  d’un  abattoir  commun  a toute  1’agglomdration? 

La  Section  vous  propose  de  repondre  affirmalivement ; 

B.  L’emplacemenl  le  plus  convenable  est-il  celui  qui  a eld  ddsignd  primiti— 
vemenlsur  le  territoire  d’Anderlecht,  pres  de  la  gare  du  Midi? 

Oui;  cet  emplacement  est  le  plus  convenable;  (’administration  do  Saint— 
Gilles  avail,  il  est  vrai,  ddsignd  un  autre  emplacement  qui,  ii  premidre  vue, 
aurail  pu  convenir,  savoir  la  partie  de  prairies  situdes  au  dela  du  cbemin  de 
fer  de  ccinture,  dans  la  presqu’ile  formee  par  la  Scnnc  et  le  cbemin  de  fer  de 
ceinture,  mais  la  Section  propose  d’abandonner  cet  emplacement  par  suite  des 
difficultds  resultant  de  l’dtabiissement  des  voies  de  communication  a crder  a 
travers  le  cbemin  de  fer.  Ensuite  l’emplacement  ddsignd  par  la  villc  de 
Bruxelles  est  bien  plus  favorable  au  point  de  vue  financier  et  ce  0 raison  de 
la  plus-value  que  donnera  1’dlablissement  d’un  abattoir  gdndral,  avec  vaste 
marclid  au  bdlail,  a tous  les  terrains  en  face  de  celui-ci,  situes  dans  des  condi- 
tions exceptionnellcment  fa  vorables  a la  reveille  des  terrains  qui  seront  expropries 
en  meme  temps  que  ceux  ndcessaires  ii  l’emplacemenl  de  1’Abatloir  et  qui,  apres 
que  les  travaux  de  voirie  y auront  dte  executes,  seront  revendus  en  lots  pour 
compte  et  au  benefice  des  communes  fdderees ; 

C.  Le  terrain  de  l’Abattoir  et  de  ses  dependances  doit-il  etre  acquis  par  la 
ville  de  Bruxelles  et  incorpord  a son  territoire? 

La  Section  estime  que,  tenant  a assurer  l’avenir,  1’acquisition  du  terrain  peut 
avoir  lieu  par  la  ville  de  Bruxelles;  la  Section  propose  d’y  eonsentir,  s’il  ne 
s’agit  quedc  lb  a 20  hectares  comme  partie  seule  necessaire  a l’etablissemcnt 
des  nouvelles  installations  et  de  la  voie  publique  devant  y donner  accds,  tout 
en  regrellanl  que  les  parties  n’aient  pu  se  metlre  d’accord  sans  devoir  passer 
par  1’annexion. 

La  configuration  du  plan  du  territoire  a annexer  avec  la  voie  publique 
devant  y conduire,  ainsi  que  les  conditions  qui  s’y  rattachent,  font  l’objet  d’une 
elude  spdciale  de  nos  ddldgues,  donl  le  resultat  sera  sou  mis  ultdiieurement  a 
voire  appreciation; 

D.  Le  capital,  ndcessaire  a la  crdation  de  I’Abattoir  sera-t-il  forme  par  les 
soins  de  la  ville  de  Bruxelles?  Le  montant  cn  scra-t-il  portd  en  compte  aux 
communes  associees  au  prix  de  revient,  ddduclion  faile  de  la  part  alTectec  a 
l’amortissement? 

La  Section  est  d’avis  que  le  capital  necessaire  a la  crdation  del’Abattoir 
devrait  etre  formd  par  la  ville  de  Bruxelles  pour  compte  des  communes  fede— 
recs  et  que  le  montant  en  soil  porle  aux  communes  associees  au  prix  de  revient, 
y compris  la  part  affectee  a l’amortissement ; 

E.  Le  produit  net  de  Pdtablissemenl  sera-t-il  rdparti  entre  les  communes 
d’apres  le  chiffre  de  la  population  constatee  au  31  ddeembre  del’annde  prece- 
dente? 

La  repartition  se  fera-t-elle  de  manidre  a garantir  autant  que  possible  le 
produit  net  aclueldes  communes  qui  possedent  un  abattoir  et  1’exc-edent  dven- 
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luel  remis  ii  toutes  les  communes  associees  proporlionnellcmenta  lour  popu- 
lation? 

Votre  Section  estimc  qu'il  y a lieu  de  prendre  pour  base,  chaque  annee  au 
31  decembrc,le  chiffre  dc  la  population  de  la  partie  urbaine  dti  territoire  d’An- 
derlecbt  qui  tombe  sous  l’application  de  la  loi  du  l>r  levrier  1841,  pour  la 
repartition  du  produit  net  de  Petablisscmcnt. 

Le  partage  de  ce  produit  net  devra  s’elTecluer  sans  dinslinction  enlre  toutes 
les  communes  qui  auront  coopere  a la  creation  de  l’elablissemcnl.  propoi  tionnel- 
lement  au  chiffre  de  leur  population ; touten  garantissant  a celles  qui  possedent 
aetueHement  un  abattoir  un  minimum  de  rcvenu  equivulant  au  produit  net  de 
la  derniere  annee  d’exploitation  de  leur  etablisseincnl  respectif,  mais  sous 
deduction  de  Piriteret  du  capital  representant  la  valour  del’immeublc. 

Ellc  estimc,  en  outre,  quo  tous  les  points  relatifs  a 1’achal  dcs  terrains,  a la 
construction  dc  PAbattoir  el  a son  exploitation  devront  etre  regies  par  des  den- 
gues a noni mar  par  les  Conseilsdes  communes  federees. 

Tellcssont,  Messieurs,  les  reponses  que  la  Section  a Phonncur  dc  vous  pro- 
poser aux  questions  posees  par  la  ville  de  Bruxelles. 


Voiei  cgalemenl  Ie  projel  de  convention  : 

11  a ete  arrete  el  convenu  comme  suit : 

Art.  lcr.  L’ Administration  communale  de  Bruxelles  incorporeraau  territoire 
de  la  ville  les  parties  de  rues  teintees  en  earmin  au  plan  ci-joint,  ainsi  (|ue  la 
partie  de  territoire  teintee  en  rose  figuree  au  plan  a Pextremite  de  la  rue  Bara 
prolong^. 

Sur  ces  terrains  seront  etablis  les  locaux  pour  le  service  de  l’Abattoir. 

La  Ville  expropriera,  outre  les  diverses  parties  de  terrain  indiquees  ci- 
dessus,  celles  teintees  en  jaune,  qui  rcsleront  territoire  d’Anderlecbt,  pour 
les  revendre  ensuite  en  terrains  a batir  au  benefice  dcs  communes  associees 
pour  l’exploitalion  de  PAbattoir. 

Art.  2.  La  commune  d’Anderleclit  cedant  une  partie  de  son  territoire,  la 
ville  de  Bruxelles,  en  compensation,  fera,  le  cas  echeanl,  a la  commune  d’An- 
derlecht  les  conditions  les  plus  favorables  qui  aicnl  etc  accordees,  par  la  cana- 
lisation des  eaux  de  la  Ville. 

Art.  3.  Les  parties  de  rues  a incorporer  a la  ville  de  Bruxelles  sur  lesquelles 
seront  etablis  les  troltoirs,  rcsleront  au  territoire  d’Andcrlccht,  les  parties 
carrossables  seront  seules  annexees;  exception  sera  faile  pour  la  partie  de  ter- 
rain sur  laquellesera  &abli  le  trottoir  des  locaux  destines  ii  servir  d’Abaltoir ; 
cc  trottoir  sera  annexe  a la  ville  el  dclaird  a ses  frais. 

Art.  4 . La  ville  de  Bruxelles  prolongera  la  rue  Bara  jusqn’a  PAbattoir,  sauf 


Le  Rapporteur, 

( Signe ) Osc.  Clement  de  Cletv. 


Anderlecht,  le  5 fevrier  1879. 
Lt  President, 
(Signe)  J.-J.  Van  Lint. 


Pour  copie  conforme  : 
Le  Bourgmeslre, 
J.-J.  Van  Lint. 


en  ce  qui  concerne  la  propriety  de  la  fainille  Eloy,  celle-ci  s’engageant  a faire 
lcsdits  travaux. 

La  Ville  ouvrira  une  rue  AB  sur  ses  proprietes,  parlant  de  1 Abattoir  el 
aboutissant  k la  rue  des  Goujons,  et  subsidiairement  une  rue  AC,  pour  autant 
qu’elle  puisse  se  meltre  d’accord  pour  cetle  dernidre  avec  les  propridtaires 
riverains. 

La  crdation  de  ces  rues  esl  indispensable  pour  donner  un  ddbouchd  aux 
divers  egouts  & construire  sous  les  rues  incorpordes  a la  ville,  ces  egouts  ne  pou- 
vant  donner  d’issue  ii  leurs  eaux  que  par  le  collecteur  de  la  rue  des  Gou- 
jons. 

Art.  f>.  La  Ville  aura  k dtablir  dans  les  rues  dont  il  esl  parld  aux  art.  5 
el  4: 

1°  Un  pavage  semblable  it  celui  etabli  rue  de  ^Instruction  ; ce  pavage  devra 
etre  relevd  a bout  deux  ans  aprds  sa  mise  en  place.  Aprds  ce  travail,  la 
commune  en  fera  la  reception  pour  les  parties  se  trouvant  sur  son  lerritoire  ; 

2°  Un  dgoul  en  briques  du  canal  mesurant  au  minimun  dans  oeuvre 
4mTO  X 1™00,  avec  chemindes,  embranchements  de  regards  et  regards  en 
fonte  du  modeleadoptd  par  I'Administration  communale  d’Anderlecht. 

La  ville  de  Bruxelles  aura  a sa  charge  l’entretien  des  pavages  et  egouts  des 
rues  annexdes. 

Elle  fera  placer  les  bordures  de  trotloirs  dans  les  rues  ou  elle  exdcutera  les 
travaux  rcpris  aux  §§  1 et  2 qui  prdcedent,  et  s’engagera  a laisser  les  amorces 
de  rues  de  maniere  a pouvoir  les  prolonger  plus  lard. 

Art.  6.  L’ Administration  communale  d’Anderlecht  percevra  les  taxes  sur 
les  batisses,  egouts  et  pavages  pour  les  constructions  qui  seront  dlevees  dans 
ces  rues.  Ces  taxes,  per^ues  au  prix  du  tarif  pour  egouts  et  pavages seulement, 
seront  restitudes  k la  ville  de  Bruxelles. 

Art.  7.  Dans  le  cas  ou  la  Ville  viendrait  k dtablir  la  canalisation  des  eaux 
de  la  ville  dans  les  rues  incorpordes  ou  sous  une  partie  de  celles-ci,  elle  aura 
it  dtablir  dans  les  trotloirs,  aux  endroits  et  & la  distance  qui  seront  fixes  par 
rAdminislration  communale  d’Anderlecht,  des  bouches  d’eau  dont  la  commune 
sera  autorisee  a se  servir  en  cas  d’incendie  el  ce  sans  etre  lenue  a indemnite 
envers  la  ville  de  Bruxelles. 

Art.  8.  En  cas  de  construction  de  pouts,  lant  sur  le  bras  droit  que  sur  cclui 
de  gauche  de  la  Senne,  la  ville  de  Bruxelles  s’engage  d intervenir  pour  les 
deux  tiers  dans  la  depense,  aprds  deduction  au  profit  des  interesses,  des  sub- 
sides a obtenir  de  la  Province  et  del’Etat. 

Art.  9.  La  ville  de  Bruxelles  sera  tenue  d’indemniser  la  commune  d’Ander- 
lecht sur  le  memo  pied  que  les  terrains  adjacents,  pour  les  parties  de  chemins 
qui  doivenl  etre  incorpordes  dans  le  terrain  destind  a l’Abattoir  ou  dans  les 
excddenls  de  terrains  a batir. 

Art.  10.  La  ville  de  Bruxelles  devra  tenir  la  commune  d’Anderlecht 
indemne  de  toutes  les  actions  que  des  tiers  pourraient  exercer  contre  celle-ci 
pour  tout  ce  qui  se  ratlache  a la  presente  convention. 

Fait  k le 

Le  Bourgmestre, 

J.-J.  Van  Lint. 


Le  21  ju’rn  1879  l’Atlmi n istration  eommunale  ilc  Bruxelles 
recevnit  do  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  la  depeche  suivante  : 


Bruxelles,  le  21  juin  1879. 


Messieurs, 

Les  installations  existantes  dans  les  diverses  stations  de  Bruxelles  pour  les 
expeditions  de  bestiaux  laissentgeneralementadesirer  sous  plusieurs  rapports. 

Mon  Departement  a Pintention  de  mettre  fin  a cette  situation  en  creant  dans 
une  station  de  nouvelles  installations  permeltant  le  chargement  et  le  decliar- 
gement  lies  bestiaux  dans  un  court  delai. 

Le  choix  de  cette  station  dependra  evidemment  de  ^'emplacement  fjui  sera 
adople  par  les  Administrations  communales  de  Pagglomeration  bruxelloise 
pour  rabattoir  commun  projete  depuis  quelques  amides. 

Je  vous  serais  oblige  de  me  faire  connaitre  vos  intentions  au  sujet  de  cet 
abattoir. 

Le  Ministre, 
Sainctklette. 

La  question  du  maintien  oil  du  displacement  do  PAbaitoir  se 
tronvait  de  nouveau  posee,  car  le  choix  de  la  gare  elail  subordonne 
a la  solution  que  cette  question  recevrait. 

En  presence  de  cette  depeche,  la  Ville  consulta  M.  I’inspecteur 
de  [’Abattoir. 

Son  avis  est  exprime  dans  la  lettre  suivante  du  27  juin  : 

Messieurs, 

Le  commerce  de  la  boucherie  de  la  capitale,  les  eleveurs  el  engraisseurs 
du  pays  apprendront  avec  une  vive  satisfaction  queM.  Ie  Ministre  des  travaux 
publics  a pris  en  serieuse  consideration  les  plaintes  fondees,  elevdes  depuis 
tant  d’annees,  au  sujet  de  l’insuffisance  des  installations  pour  le  chargement 
et  le  dechargement  du  betail  arrive  par  chemin  de  fer  en  destination  du 
marchd  de  Bruxelles,  aujourd’hui  le  centre  des  transactions  commerciales  de 
loute  la  Belgique. 

Mais  pour  arriver  au  resullat  que  M.  le  Ministre  a en  vue,  l5 Administration 
a d’abord  et  avant  toutes  choses,  a resoudre  Pimportante  question  du  main- 
tien ou  du  deplacement  de  PAbaitoir  etde  son  marchd  au  betail.  Quelle  que  soil 
la  decision  qui  sera  prise,  les  conditions  actuelles  nc  peuvent  continuer 
subsister. 

Le  commerce  se  plaint  avec  juste  raison  de  toutes  les  lenteurs  que  subit 
la  solution  de  cette  importante  affaire  et  qui  lui  occasionnent  des  torts  con- 
siderables. 

Depuis  dix  ans,  les  droits  de  place  ont  ete  augmentes  dans  une  forte  propor- 
tion en  vue  de  couvrir  le  marchd  et,  vouslc  savez,  Messieurs,  jusqu’ici  rien 
n’a  etd  realise. 

Alors  que  l’on  abat  chaque  semaine  pres  de  400  fetes  de  gros  betail,  e’est 
it  peine  s Pon  trouve  place  dans  nos  bouverics  pour  GO  animaux ! 

11  en  est  de  meme  pour  les  bergeries,  qui  ne  peuvent  coutenir  le  quart  des 


moulons  conduits  a retablissement,  et,  quant  aux  echaudoirs,  triperies,  re- 
mises, etc.,  leur  insuflisance  esttrop  connue  pour  que  j’aie  encore  besoin  dc 
m’appcsantir  sur  les  plaintes  qui  journeliement  sont  portees  a la  connaissance 
de  l’Administration. 

Enfin,  au-dessus  de  tout  cela,  subsiste  toujours  le  grave  inconvenient  du 
transport  du  betail  ic  long  desmagnifiques  boulevards  dela  ville,  inconvenient 
qui  disparailrait  totalemenl  par  la  construction  des  abattoirs  gendraux  & 
Cureghem.  Dans  ce  cas,  Pemplaccmcnt  des  installations  projetdes  par  M.  le 
Ministre  se  trouverait  naturelleinent  designd  a la  gare  du  Midi,  a proxiinite 
du  nouveau  marchd.  Si,  au  contraire,  l’Abaltoir  actuel  et  le  marchd  y attenant 
sont  maintenus,  les  installations  pourle  dcbarquemenl  du  bdtail  doivent  incon- 
testablement,  de  preference  a toulesjutres  stations,  trouver  leur  place  dans  la 
spacieuse  gare  de  I'Ouest,  dont  les  grandes  bouveries  de  Molenbeck  et  de 
Cureghem,  oil  le  bdtail  sdjourne  la  veille  el  1’avan t-veille  de  son  exposition  au 
marchd,  se  trouvent  tres  rapprochdes. 

De  la  resolution  done  qui  sera  prise  par  l’Administration  ddpendra  le 
clioix  de  la  gare  qui  recevra  les  installations  projetdes. 

Veuillez  agreer,  Messieurs,  l’expression  de  mon  profond  respect. 

L’lnspecleur  cn  chef. 

E.  Van  IIertsen. 


Les  Sections  des  finances  el  des  travaux  publics  se  reunirent  on 
seance  du  1 0 juil let. 

Le  proces-verbal  de  la  rdunion  que  nous  reproduisons  resume 
les  discussions. 


Seance  du  10  juillet  1879. 


M.  Godcfroy  donne  lecture  dc  la  ddpechc  de  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics,  du  rapport,  des  Sections  reuniesdu  Conseil  com- 
munal d’Anderlecht.  II  resume  la  question  en  ces  termes  : 

L’Abatloir  actuel  sera-t-il  maintenu,  en  y apportant  toulefois  les 
modifications  necessaires? 

Dans  ce  cas,  e’est  a la  gare  de  LOuest  qu’il  faudra  elablir  les 
installations  dont  parlc  la  ddpechc  ministericlle  pour  le  charge- 
ment  cl  le  dccliargcment  des  bestiaux. 

Consliuiia-t-on  un  nouvel  abattoir?  Ccstalors  par  la  station  du 
Midi  qu’on  realiscra  le  but  propose  pour  relier  cet  abattoir  au  ebe- 
min  de  fer. 

Continuera-t-ou  les  negociations? 

M.  Walravens  fait  l’hislorique  de  I’affaire.  11  developpe  sur  le 
plan  so um is  a la  Section  les  propositions  officieuscs  de  la  com- 
mune (1  Anderlcchf.  La  parlie  rouge  serail  incorporee  a la  ville  dc 
Bruxelles  ainsi  que  le  prolongement  de  la  rue  Bara,  dont  la  voie 
pavee  scule  serait  territoire  de  Bruxelles 


La  Ville  cxproprierait  la  parlic  leintec  cn  jaunc,  dont  die  de- 
viendrait  proprielaire,  mais  la  commune  d’Anderlecht  y pcrcevrait 
loutes  les  taxes.  II  fait  ressorlir  la  necessite  dc  ddplacer  1’Abattoir 
actuel  et  demontre  qu’en  realite  ce  n’esl  qu’une  simple  avance  de 
fends  au  protit  d’une  association  cnlrc  Bruxelles  et  Anderlecht. 

M.  Weber  demande  si  la  Ville  nc  se  mettrait  pas  cn  contradic- 
tion avec  lc  systeme  qu’elle  a sontenu  lors  de  l’incorporation  d’une 
partie  du  territoire  d’Etlerbeek,  cn  incorporant  la  rue  devant  abou- 
tir  a la  partie  teintee  cn  rouge  au  plan,  ct  insiste  pour  le  renvoi  ci 
la  Section  ducontenlieux,afin  de  resoudre  le  point  de  savoir  si  un 
conseil  communal  peut  a son  gre  denonccr  des  conventions  passees 
avec  line  administration  communale  anterieure. 

Ce  scrupule  lui  est  venu  en  cnlcndant  dire,  a propos  d’une  per- 
ception evenluellc  de  taxe  sur  les  viandcs  passant  sur  Ic  territoire 
d’Anderlecht,  que  celte  commune  s’engagerait  & ne  pas  la  prelever, 
mais  que,  par  une  deliberation  poslericure,  cet  engagement  pour- 
rait  etre  declare  nul  el  non  avenu.  Quoi  qu’il  in  soil,  la  commune 
de  Saint-Gilles  ne  manquerait  pas  sans  doute  de  percevoir  une 
laxc. 

M.  Bcyacrl  declare  que  lc  trait  d’union  avec  1’Abattoir  ne  serai t 
eomplet  cjuc  si  1’on  ctait  assure  de  l’assentimenl  de  S'-Gilles,  avec 
qui  1’on  n’a  pas  traile. 

[/Abattoir  aclucl  esl-il  insudtisant?  Ceia  n'est  pas  absolument  de- 
montre; mais,  meme  dans  ratlirinalive,  ne  pourrait-on  pas  1’agran- 
dir?  II  existe  peut-etre  aux  environs  un  terrain  ou  le  marclie  au 
belail  serai t utilement  etabli,  la  ou  1’on  jouca  la  balle,  par  exemple. 


Sur  lc  premier  point,  il  lui  est  objccte  queM.  Fonsny,  anlerieu- 
rement,  a fait  connailre  que  la  commune  dc  Sl-Gi  1 les  ncs'opposerait 
pas  a l’annexion  du  territoire  necessaire  pour  rclier  a Bruxelles  le 
terrain  qui  scrait  enleve  a Anderlecht  (voir  le  proces-verbal  de  la 
Iroisiemc  reunion  des  delegues  des  communes  dc  l’agglomcralion, 
page  29  du  tire  a part  des  deliberations). 

M.  Durant  abordc  la  question  de  principc.  II  fallait,  dil-il,  au 
point  de  vue  de  I’hygicnc,  un  abattoir  unique ; cede  idee  n’est  plus 
realisable  nujourd’luii.  II  n’exislc  memo  plus  dc  motifs  bygieniques 
absolus,  puisque  la  Commission  de  1875  a ddveioppe  dans  un  rap- 
port an  Conseil  les  moyens  de  remedier  a certains  inconvenient, 
crux  resultant  de  la  cuisson,  par  exemple. 


A Paris,  on  a renonce  a l’idce  d’un  abattoir  unique. 
lfd&Iuit,  dc  considerations  tiroes  dc  l’existcncc  d’industrics  vi- 
vanl  de  l’Abattoir  actuel,  de  la  situation  linnneierede  la  Ville  ct  du 
but  du  dernier  emprunt,  la  necessite  de  nc  pas  operer  Ic  displace- 
ment. 


II  y aura  pcul-elre  des  mecomplcs  dans  la  realisation  des  ter- 
rains: de  plus,  il  craint  que,  par  vole  de  consequence,  lc  marche 
jju  betail  ne  s’installc  aillcurs.  Dos  conflits  d’intcrels  sont  a pre- 
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voir  avec  Anderlecht,  car  les  associations  sonl  fecondes  en  discus- 
sions. 

M.  Bauffeposela  question  suivante  : Faut-i!  relier  l’Abattoir  au 
chemin  dc  fer?  Si  cela  doit  elre,  i’Abattoir  n'est  pas  en  situation.  II 
faut  le  deplacer  et  choisir  I’emplacement,  car,  selon  le  projet  prd- 
sente,  presque  toutes  les  charges  restent  a la  ville  de  Bruxelles. 

Pourquoi  ne  pas  dtudier  s’il  i>e  serait  pas  plus  avanlageux  d’aller 
a Molenbeek  ou  a Koekelbergh,  communes  voisines  du  chemin  de 
fer?  Quand  il  y aura  deux  communes  en  concurrence,  nous  obtien- 
drons  iucontestablement  des  conditions  meilleures.  On  evitera  le 
desagrement  de  devoir  traverser  deux  communes. 

M.  Gheudeesl  pour  le  deplacement,  mais  il  desirera it  que  1’on 
posat  la  question  de  principe. 

On  depensera  peut-etre  pour  l’Abattoir  acluel  15  ou  14  cent 
mille  francs  et  cela  en  pure  perle. 

II  croil  que  l’idde  du  deplacement  rencontrera  beaucoup  de  par- 
ti>ans  au  Conseil  communal. 

M.  Pilloy  s’enquiert  si  Ton  a consulte  les  inldesses  et  cite  les 
conclusions  d’unc  letlre  de  la  Sociele  Sarlabot,  demandant  le  main- 
tien  de  I’Abattoir  existanl. 

M.  Godefroy,  apres  avoir,  a lademande  de  M.  Walravens,  donnd 
lecture  d’un  rapport  anlerieur  de  M.  le  direeleur  de  P Abattoir,  fait 
ensuite  la  proposition  suivante  : 

Le  College  eslinvite  a designer  un  archilecte  qui  sera  charge,  con- 
jointement  avec  le  direeleur  de  I’Abaltoir,  d’etudier  les  moyens  de 
completer  les  arnenagements  de  [’Abattoir  acluel  pour  qu’ils  puis- 
sent  suffice  aux  n^cessiles  du  service  de  cet  elablissement.  Ccs 
fonctionnaires  adresseront  leur  rapport  au  College  dans  le  plus 
bref  delai  et  joindronta  ce  rapport  un  avanl-projet  avec  devis  des 
consti uclions  qu’ils  jugeront  utile  d’eriger. 

MM.  Walravens,  Pilloy  el  Baull'e  s’y  rallient;  le  dernier  aurait 
voulu  cependant  qu’elle  eut  ele  plus  dlenduc,  par  exemple,  qu’il  y 
iul  pa  lie  de  l’agrandissement  de  I’Abattoir  et  du  raccordement  su 
chemin  de  fer. 

La  Section,  a I’unanimite, adopte  la  proposilionde  M.  Godefroy. 

C’est  ensuiti!  de  ce  vole  que  M.  l'architecle  Pavot  ful  designed 
qu’une  seance  de  Commission,  ou  assistaient  MM.  Trappeniers, 
Echevin,  Godefroy,  Conseillcr,  Pavot,  archilecte,  Van  Hertsen, 
direeleur  de  1’Abattoir,  el  Baibicr,  chef  de  division,  Secretaire,  eut 
lieu  le  4 ddeembre  1880. 

Cette  Commission  examina  les  plans  produils  par  M.  Pavot  et 
pril  les  resolutions  suivantes  : 

La  Commission  disculc,  sur  le  plan  dresse  par  M.  Pavot,  les  questions 
relatives  : 1°  A I’agrandissement  de  l’Abattoir  et  2°  a la  mise  .V  couvert  et  h 
I’ngrandissemcnt  du  marche  au  betail. 


Quant  au  premier  point,  die  examine  d’abord  les  constructions  indiqudes 
au  plan  sous  les  lettres  A'etlY.  Ces  conslructions,  destinees  aux  porcheries, 
seront  tres  basses  et  n’auront  que  de  5 metres  a 3m30  environ  de  hauteur. 
Ensuite,  les  constructions  ldgdres  (D’  et  E’  du  plan)  affectdes  aux  ateliers  et 
magasins  de  triperies,  seront  etablies  en  partie  sur  I’ancien  lit  de  la  Petile-Senne. 

Quant  au  marche  au  bdtail,  M.  l’architecte  Pavot  expose  qu’il  a tenu 
compte  des  observations  presen  Ides  dans  les  seances  anterieures.  La  partie 
de  ce  marche  devanl  1’Abattoic.a  ele  reporteevers  le  batiment,  de  facon  k res- 
pecter la  ligne  des  arbres.  L’autre  partie  vers  la  porte  d’Anderleeht  a dtd 
ajoutee  au  lcr  projelpour  agrandir  le  marche. 

Pour  la  construction  des  marches,  la  Vilie  fera  remploi  des  hangars  en  fer 
provenant  de  l’exposition  nationale,  en  y ajoutant  quelques  complements.  Ces 
complements,  la  couverture  du  marchd,  les  fondations,  la  peinture  et  les 
grilles  de  cloture  couteront  environ  233,000  francs. 

Aucune  bete  ne  sera  atlachee  a 1’extdrieur  de  la  grille  ni  le  long  dumur  de 
(’Abattoir,  ou  dies  attendent  acluellement  le  pesage. 

D’apr&s  M.  Pavot,  il  y aura  place  pour  400  tetes  de  bdail  supplementaires 
en  les  placard  a 1 metre  de  distance,  mais,  en  realitd,  le  chiffre  pourra  etre 
porte  a 640,  allendu  i|ue  1’exposition  des  animaux  le  long  du  boulevard  et  du 
mur  de  1’Abattoir  devrait  etre  interdile. 

Le  service  d’ailleurs  se  fera  beaucoup  mieuxavecla  disposition  nouvelle  el 
presentera  loute  sdcuritd  pour  les  promeneurs  des  boulevards,  le  marche 
dtant  cloture  par  un  grillage. 

Une  question  a de  encore  examinee.  C’est  cello  relative  au  terrain  com- 
pris  entre  la  rue  de  la  Uosde,  la  rue  Foppens  el  la  rue  de  la  Poterie.  Ce 
terrain  est  destine  a recevoir  des  camions.  II  y serait  etabli  des  remises  cou- 
vertes;  toutefois  on  pourrait  le  laisser  it  ciel  ouvert.  Un  arretd  royal  du  Ier  mai 
4868  a decrdte  la  rue  de  la  Poterie,  qui,  si  elle  etait  prolongee,  couperait  en 
deux  ledit  terrain  (voir  plan-annexe.) 

La  Yille  ne  se  mellrait-dle  pas  d’accord  avecla  commune  d’Anderlecht  pour 
obtenir  le  retrait  de  cet  a r retd  royal,  en  ce  qui  concerne  le  prolongement  de  la 
rue  de  la  Poterie?  Dans  l’affirmative,  il  n’y  aurait  qu’un  seul  dtablissement 
pour  le  remisage  des  camions.  La  surveillance  en  serait  plus  facile.  La  com- 
mission a agite  le  point  de  savoir  s’il  n’y  aurait  pas  lieu  de  faire  payer  une 
redevance  pour  le  remisage  des  camions.  La  Vilie  est-elle  obligee  de  fournir 
ces  remises  ? 

M.  Pavot,  sur  la  demande  de  M.  Trappeniers,  a ddclare  que  le  devis  fait 
par  lui  (730,000)  est  trds  consciencieux,  qu’il  ne  sera  pasdepasse  et  qu’il  ne 
se  rappelle  pas,  dans  le  cours  de  sa  carridre,  avoir  du  aller  au  deld  de  la 
somme  fixee  par  lui  dans  ses  devis. 

M.  Van  Herlsen,  consultd  sur  les  meriks  du  plan  de  M.  1’archi- 
tecte  Pavot,  donna  son  avis  dans  la  lettre  suivantc  : 

Bruxelles,  27  octobre  4870. 


Messieurs, 

Conformdment  d vos  instructions  en  date  du  18  juillet  1879,  relatives  aux 
amdnagements  de  1’Abattoir,  j’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  les  instal- 
lations indiquees  sur  le  plan  de  M.  l’architecte  Pavot  sulliront  amplement^ 
toules  les  necessitds  du  service,  tanl  de  I’Abattoir  que  du  marche  aux  bestiaux, 
la  population  de  la  capitale  fut-elle  de  230,000  ames. 


11  esl  cnlendu  toutefois  que  1’Administration  devra  pourvoir  ;i  une  liabi- 
lation  pour  l’inspecteur  en  chef  de  I’Abattoir,  a proximite  tie  cet  elablissenient. 

Veuillez  agreer.  Messieurs,  l’assurance  de  ma  consideration  la  plus  dis- 
linguae. 

Inspect eur  en  chef , 

E.  Van  IIertsen. 

Le  projet  tie  M.  1’arcJiilecle  Pavot  consisle  dans  relablissemcnt 
d'installations  nouvellcs  a l’Aballoir  actucl  el  au  marche  au  belaii. 

Quant  a l’Aballoir,  le  devis  de  M.  Pavot  fait  mention,  enlrc  au- 
tres,  tie  porcheries,  d’une  bergerie,  de  triperies  el  d’echaudoirs. 

II  iburnit  aussi  des  details  complels  an  sujeldc  l’ograndisscment 
du  marche  au  belaii. 

La  depense  s’eleve  respeclivement  a 429,950  francs  el  a 235,000 
francs,  plus  une  sonunc  de  05,000  francs  afi'ectee  a la  coustriiclion 
de  remises  pour  les  camions  servant  au  transport  tics  viandes.  Elies 
seraicnl  rue  de  la  Rosce,  c’csl-a-dirc  sur  le  territoire  d’Anderlecbl, 

La  depense  totale  se  trouve  ainsi  portee  a 730,550  francs.  En 
presence  d’un  chi  fire  aussi  considerable,  le  College  s’csl  preoccupe 
de  la  question  de  savoir  si  les  avantages  a relirer  de  rexeculion  du 
projet,  justifiaient  une  aussi  forte  sortie  de  caissc. 

Son  attention  s’est.  portee  sur  les  differcnls  postes  du  devis  ct 
particulierement  sur  cel u i relalif  aux  echaudoirs. 

En  effel,  il  resullc  des  pieces  quedeja  six  demandes  d’echaudoirs 
sont  parvenues  a 1’Administration.  N’esl-il  pas  a craindrc  des 
maintcnantque  le  nombrede  lueries  prevu  par  M.  Pavot  ne  devienne 
iusuffisant  dans  un  delai  assez  rapproclte? 

El  cc  que  nous  disons  des  echaudoirs  ne  pourra-l-il  pas  tiga le- 
mon l s’appliquer  aux  porcheries,  aux  triperies  et  a loutes  !cs 
aulres  installations  ? 

On  n’aurait  done  pare  que  d’une  faeon  incomplete  aux  inconve- 
nicnls  deja  rcconnus  aujourd’liui dies  travaux  proposes  ne  seraicnl 
qinm  palliatif  sans  resullut  serieux  pour  le  commerce  cl  pour  !cs 
finances  de  la  Villc. 

Le  College,  Messieurs,  ne  voudrait  pas  encourir  Ic  reprochc 
d’avoir  agi  a la  legerc,  encreanla  grands  frais  des  installations  nou- 
vcllc-s  dont  un  avenir  prochain  ferait  reconnailre  1’insuflisance. 

II  croit  cgalement devoir  signaler  auConseil  le  mauvais  eflfet  que 
produiraient  dans  le  public  les  consequences  de  la  realisation  du 
projet  do  M.  Pavot,  en  cequi  concernc  I’agrandisscmcnl  du  marche 
au  belaii. 

II  suflit  dc  jeler  un  coup  d oeil  sur  le  plan  pour  reconnoitre  que 
la  partie  du  boulevard  de  l’Abaltoir  jusqu’a  la  porle  d’Andcrlecht 
sera  lotalement  emprise. 

Il  nc.  fau l pas  sc  dissimulcr  que  cello  suppression  d’unc  prome- 
nade publique  soulevcra  de  jusles  reclamations,  puisque  l’on  prj- 
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vera  les  habitants  du  quartier  d’une  jouissance  consacree  par  un 
long  usage. 

D’autres  considerations  d’un  ordre  plus  elevy  tendent  a faire 
repousser  le  principe  du  projel  dresse  par  M.  Pavot. 

En  effet,  il  resulte  dcs  tableaux  ci-annexes  que  le  nombre  de 
tetes  de  gros  betail  expose  en  1880  a ete  dc  . . 65,562 

Tandis  qu’en  1870  il  n’etait  que  de  55,585 

Done  pour  cette  periode  decennalc  line  augmenta- 
tion de 9,979 

D’a litre  part,  le  produit  total  de  1’Abattoir  s’est  eleve  pen- 
dant la  memo  periode,  de  fr.  279,580-85  qu’il  etail  en  1870  a 
fr.  416,657-61  en  1880. 

Si  la  progression  devait  continuer  dans  cette  proportion  (et  ccla 
nous  scmble  hors  de  doute),’  il  est  evident  que  bientot  d’autres 
moyens  desalisfaire  aux  besoins  du  tralic  devraient  elre  recher- 
ches,  el  c’est  en  dehors  du  marche  au  betail  agrandi  et  de  1’Abattoir 
transforme  qu’il  faudrait  les  trouver. 

La  critique  s’allaqucrait  a 1’Adminislralion  qui  aurait  ordonne 
les  travaux  et,  Ton  ne  manquerail  pas  de  pretendre  que  des  som- 
mes  considerables  auraient  ete  depensees  en  pure  perte. 

C’est  surtout  ce  qu’il  I'aut  eviler,  cn  recherchant  une  combinai- 
son  qui,  tout  en  nous  meltant  a l’abri  du  rcproche  de  prodigality, 
assure  pour  dc  longues  annees  les  differents  services  de  l’Abaltoir 
et  fournisse  un  marche  au  betail  repondantaux  necessilds  de  l’avc- 
nir.  Notre  marche  au  betail  forme,  sans  contredil,  le  centre  des 
transactions  du  pays  cnticr.  Les  eleveurs  des  principals  localiles 
y envoient  de  preference  leurs  produits,  parce  qu’ils  trouvent  une 
lacilite  plus  grande  de  les  ccoulcr  que  dans  les  marches  secondaires 
de  la  Belgique.  Mais  n’estil  pas  a craindre  que,  resserre  comme  il 
le  sera,  meme  si  le  projet  dc  M.  Pavot  recevait  son  execution,  cc 
marchy  ne  rencontre  des  obstacles  a son  fulur  developpement? 

Car  il  est  hors  dc  doute  que  le  trafic,  toujours  progressant,  sera 
enraye  par  1c  fait  de  la  situation  topographique  du  marche.  11  faul 
prevoir  1’avenir,  et  c’est  dans  cebut  que  nous  preconisonsle  trans- 
fert  tant  de  1’Abaltoir  que  du  marche  au  betail  a proximity  d’une 
gnrede  chemin  de  fer.  De  cette  facon,  nousaurons  un  etablissement 
facilement  alimenty,  d’un  acces  commode,  et  nous  verrons  se  pro- 
duire,  dans  un  autre  ordre  d’idees,  le  resultat  oblcnu  par  la  crea- 
tion, sur  un  point  central  de  Bruxelles,  de  la  Bourse  du  commerce, 
ou  sefonlde  nombreuses  operations,  tanlau  point  de  vue  des  fonds 
publics  que  des  cyreales  el  des  metaux,  etc.,  etc. 

A noire  avis,  il  faut  deplacer  1’Abatloir  actuel  pour  le  transporter 
dans  un  terrain  situc  sur  la  commune  d’Anderlecht. 

La  proposition  d’ailleurs  n’est  |ias  nouvelle.  Ellc  s’est  produite 
deja  sous  radministration  de  M.  Anspach  cl  sans  rencontrer  d’oh- 
staclc  serieux  de  la  part  de  la  commune  la  plus  intyressee. 


/ 


Nous  nous  en  referons  sur  ce  point  an  passage  du  rapport 
ou  le  delegud  d’Auderlechl  declare  que  cette  commune  elait 
disposee  a coder  a la  ville  de  Bruxelles  la  partic  du  terriloire  ne- 
cessairc  pour  I’ercction  de  l’Abattoir  et  du  marche  au  belail,  sous 
ccrlaines  conditions  a determiner. 

Los  negociations,  si  le  Conseil  parlageait  notre  maniere  de  voir, 
pourraient  etre  reprises  sans  retard,  et  une  entente  avec  la  com- 
mune d’Andcrlechl,  le  College  en  a l’espoir,  ne  larderail  pas  a 
aboutir. 

Pour  ce  qui  concerne  Saint-Gilles,  nous  rappellerons  une  deli- 
beration du  Conseil  communal  de  Bruxelles,  en  date  du  IS  juin 
180! , par  laquelle  on  demandait  l’incorporation  a la  capilale  de 
la  parlie  du  terriloire  de  Saint-Gilles  comprise  entre  l’ancien 
chemin  de  Forest  et  la  Senne. 

L’ Administration  communale  de  Saint-Gilles  prit  k ce  sujet  la 
resolution  suivarite  : 

Dcmande  d’annexion  a la  ville  de  Bruxelles  d’une  partie  du  terriloire  de 
Saint-Gilles,  par  suite  du  deplacement  de  la  station  du  Midi. 

Vu  la  depeche  de  31.  le  Gouverneur,  en  date  du  “28  juin  1861,  accompa- 
gnee  d’un  plan  et  d’une  deliberation  prise  par  !e  Conseil  communal  de 
Bruxelles,  le  15  du  memo  mois,  et  par  iaquelie  ce  Conseil  demande  I’annexion 
3 la  capilale  de  la  partie  du  terriloire  de  Saint-Gilles  comprise  entre  I’ancien 
chemin  de  Forest  et  la  Senne; 

Attcndu  que  cette  annexion  aurait  pour  efl'et  de  priver  la  commune  de 
Saint-Gilles  d’une  partie  considerable  de  son  terriloire,  destinee,  dans  un  ave- 
nir  tr6s  prochain,  a recevoir  de  nombreuses  et  importanles  constructions ; 

Altendu  que  la  commune  de  Saint-Gilles  n’a  guere  d’autre  revenu,  pour 
faire  face  a lous  ses  besoins,  que  la  contribution  payde  par  les  habitants; 

Attcndu  que  la  creation  d’un  nouveau  quarlier  entre  la  station  nouvelle  du 
Midi  et  l’ancien  chemin  de  Forest  procurerait  a la  commune  de  Saint-Gilles 
des  ressources  tinancieres  indispensables  a ses  besoins  urgents  ; 

Attcndu  que  1’abolilion  des  octrois,  qui  a erdd  le  fonds  communal,  n’a  pas 
permis  la  suppression  de  la  capitation  payde  avant  cette  abolition  par  nos  habi- 
tants; que  cette  capitation  n’a  pu  etre  reduite  que  de  moitie,  et  qu’eile  figure 
au  budget  de  1861  pour  une  somme  de  9,950  francs; 

Altendu  qu’il  y aurait  injustice  de  priver  noire  commuue  d’une  partie  deson 
lerritoire  si  rcstreinl  (254  hectares)  au  profit  de  la  capitale,  ddja  si  largement 
favorisee  par  la  suppression  des  octrois,  au  prdjudice  de  la  commune  deSainl- 
Gilieset  aulres,  donties  charges  a supporter  par  les  habitants  ont  die  aggra- 
vdes  par  ladile  suppression; 

Altendu  que  les  questions  de  police  invoquees  par  l’administration  com- 
munale de  Bruxelles  ne  sont  pas  applicables  dans  1’espdce,  puisque  le  Ddpar- 
tement  des  travaux  publics  fait  nommer  des  agents  spdeiaux  prdposds  k la  po- 
lice de  la  station ; 

Altendu  que  les  habitants  des  rues  du  Progrds,  de  Brabant  et  autres  duquar- 
tier  du  Nord  vivent  en  paix  sans  la  protection  de  la  police  de  la  capitale,  et 
qu’il  pouvail  en  etre  de  meme  dans  le  quarlier  du  Midi,  sous  Saint-Gilles ; 

Altendu  que  la  configuration  del’emprise  projetde  conslitue  une  sorte  d’en- 
clave  qui,  bien  loin  de  facililer  ou  de  simplifier  Faction  de  la  police  ou  de 


Padministration,  ne  ferait  que  la  paralyser,  en  faisant  passer  la  limite  des deux 
communes  par  l’axe  de  Pancien  chemin  de  Forest,  laissant  ainsi  ce  chemin, 
pour  la  moi ii6  de  sa  largeur,  sur  le  territoire  de  deux  communes,  et  soumis, 
par  consequent,  a Paction  de  deux  administrations  et  de  deux  polices  dont  la 
juridiction  respective s’arreterait  au  milieu  de  la  rue; 

Attendu  que  Pincorporation  projetee  donnerait  a la  capitale  uno  figure  irr<5- 
gultere,  incompatible  avec  les  necessiles  de  Pavenir; 

Attendu  qu’il  estde  Pinteret  des  communes  suburbaines  de  voir  prendre  a 
la  capitale  une  forme  et  des  proportions  dignes  du  pays,  et  de  voir  realiser, 
par  une  seule  administration,  dans  des  vues  d’ensemble  et  de  grandeur,  les 
elements  du  ddveloppemcnt  successif  de  l’agglomeration  qui  constitue  d&s  au- 
jourd’hui,  en  fait,  la  capitale  de  la  Belgique; 

Attendu  que,  dans  la  meme  seance  du  13  juin  18(51,  le  Conseil  communal 
de  Bruxelles  a decide  qu’unc  nouvelle  demande  d’annexion  serail  faite  au 
Gouvernement  de  toute  la  partie  du  quarlier  Louise  comprise  entre  la  com- 
mune d’lxelles  et  l’axe  de  la  rue  de  Joncker; 

Attendu  que  ces  incorporations  partielles  seraienl  la  ruine  de  la  commune 
de  Saint-Gilles ; 

Attendu  que  la  position  topographique  de  la  commune  de  Saint-Gilles,  entre 
Pavenue  de  la  Cambre  et  la  station  du  .Midi,  jointe  aux  diverses  necessites  qui 
d^coulenl  de  celte  situation,  rend  indispensable  Pincorporation  de  celte  com- 
mune i la  capitale;  et  attendu,  enfin,  que  cette  reunion  est  dans  Pinteret 
de  notre  commune,  afin  de  participer  aux  avantages  qui  resulteronl  d’une  di- 
rection unique, 

Le  Conseil  communal  de  Saint-Gilles,  it  Punanimite,  decide : 

Que  la  demande  d’incorporation  partielle  formee  par  la  ville  de  Bruxelles 
ne  peut  etre  accueillie;  mais  qu’il  y a lieu  d’annexer  la  tolalite  de  la  commune 
de  Saint-Gilles  a la  capitate.  * 

Subsidiairement,  et  dans  le  cas  ou  la  demande  d’annexion  (i  la  capitale  de 
la  totalite  de  la  commune  de  Saint-Gilles  ne  serait  pas  admise,  le  Conseil  com- 
munal, sur  la  proposition  du  Bourgmestre,  et  afin  de  faire  disparaitre  les 
questions  de  preseance  qui  se  sont  produites  ailleurs,  consent  a ceder  a la 
ville  de  Bruxelles  la  superlicie  de  la  nouvelle  station  avec  la  place  publique, 
comprenanl  treize  hectares  soixante-dix-neuf  aresettreize  centiares,d’apres  le 
plandresse  par  le  g^ometre  Van  Keerberghen,  le  11  fevrier  1861 , etapprouvd 
par  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  le  15  du  meme  mois. 

Celle  cession,  volontaire  etgraluite,  aurait  lieu  a la  condition  expressequa 
les  deux  rues  lalerales  de  vingt  metres  chacune  et  tous  les  autres  terrains 
contigus  a la  station  resteraient  territoire  de  la  commune  de  Saint-Gilles. . 

Delegue  M.  le  Bourgmestre  pour  assislcr  a Pcnquete  qui  sera  tenue  au 
gouvernement  provincial,  le  15  juillet  courant,  el  pour  y faire  valoir  les  rai- 
sons ci-dessus  deduites. 

Des  deux  rues  reservees,  il  eu  est  une,  la  rue  de  France,  qui 
doit  former  la  communication  entre  i’abattoir  d crcer  et  le  boule- 
vard du  Midi. 

La  resolution  reproduile  ci-dessus  permeltrait  de  servir  de  base 
a de  futures  negociations.  Quoi  qu’il  eu  soit,  1’ Abattoir,  et  specia- 
lemcnt  !e  marche  au  Detail  a conslruire  sur  la  partie  de  la  com- 
mune de  Curcghem  devenue  territoire  de  Bruxelles,  seraienl 
dans  unc  situation  favorable  a tousles  points  de  vue. 
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Le  voisinage  dc  la  garc  du  Midi  per r.iell rail  d’amener  lc  bdtail 
au  pied  de  letablissement,  qui  pourrait  memo  y elre  relic  direclc- 
ment  par  une  voio  ferret*,  et  Ton  ne  verrait  plus  nos  rues  travel - 
sties  par  des  troiipeaux  de  boeufs  venant  des  gares  du  Luxem- 
bourg, du  Midi,  de  l’Oucst  et  de  l’AUee-Verte. 

Celle  circulation  oft’re  des  dangers  donl  la  presse  sesl  faile  sou- 
venl  l’echo,  el  non  sans  raison,  puisque  des  accidents  soul  toujours 
;'i  redouter  de  la  part  d’animaux  cn  liberie  et  dont  il  csl  diffi- 
cile de  prevenir  les  ecarls. 

Le  Gouvernement  ne  saurait  refuser  son  approbation,  puisqu’il 
a laisse  le  choix  de  la  garc  a I’Adminislration  cofnmunale  de 
Bruxelles  et  que  les  avantages  a resulter  de  la  proxirnite  de  la 
station  du  Midi  ne  sauraienl  elre  conlestes. 


Sur  remplacement  propose,  il  sera  possible  de  conslruirc  un 
rlablissement  reunissant  toutes  les  conditions  voulues  pour  sa 
destination,  et,  dans  tous  les  cas,  bien  superieur  a celui  prevu 
par  le  projet  d’agrandissement  de  l’Aballoir  actuel. 

il  comprendrait,  cn  outre,  le  marcbe  aux  moulons,  si  souvent 
reclame,  et  Ton  pourrait  egalemcnt  y installer  un  marcbe  aux 
chevaux,  dont  1‘utilite  est  incontestable  el  dont  le  produil  serait 
important. 

Le  deplaccment  de  l’Abattoir  soulevera  sans  doule  des  plaintcs 
et  des  reclamations. 

Mais,  tout  cn  reeonnaissant  jusqu’a  uncertain  point  leur  legiti- 
niild,  faut-il  s’en  emouvoir  outre  mesure? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  En  diet,  le  terrain  de  l’Abaltoir  actuel 
recevra  d’autres  destinations.  11  jiourra  elre  utilise,  cn  parlie, 
pour  y etablir  unc  ccole  dc  natation,  ou  les  magasins  de  la  Ville, 
acluellcment  r ue  du  Mat(l),  soit  encore  pour  y remiser  le  materiel 
servant  aux  inhumations.  Peut-etre  y pourrail-on  etablir  un  mar- 
che  de  bois  ct  un  marcbe  de  laine,  souvent  reclames. 

En  un  mot,  i’Administ ration  i echercherail  le  moyen  de  niain- 
tenir  la  vie  dans  ce  quarlier  com  merman  t,  a fin  dc  ne  point  loser  les 
inlercts  dc  ceux  qui  y sont  installes.  Des  compensations  pourraient 
elre  donnees  a ccux  qui  desireraient  licr  leur  sort  a celui  de 
PAbattoir  transfere,  cn  leur  faisant  des  conditions  phis  acceptables, 
en  leur  accordant  meine  des  prix  pour  les  terrains  qu’ils  auraicnl  a 
acquerir  pour  leur  installation  aupres  de  retablissemenl  nouveau. 

Etifin,  la  partie  non  employee  serait  revendue  et  le  produil  vien- 
drait  en  deduction  de  la  depense  a resulter  de  la  ccnstruclion  de 
PAbattoir. 

Sous  le  rapport  financier,  lercclion  d’un  nouvcl  Abattoir  serait 


(1)  Ccs  magasins  doivent  lorcement  etre  displaces  en  vuc  de  la  jonction  des 
eanaux  dc  Charleroi  el  dc  Willebroeck. 


loin  d’etre  unc  operation  onercuse  pour  la  Ville,  ainsi  que  le  constate 
le  devis  ci-dessous  : 


Acquisition  de  23  hectares  environ  a 30,000.  fr.  690,000 

(Partie  du  plan  teintee  en  jaune  et  en  rose.) 

Pavage  du  prolongement  de  la  rue  Bara  sur  une 
longueur  de  560  metres  sur  12  metres  de  largcur, 
s°iL  • . . * 4,520  metres  carres. 

Rucaetablir  devantla  facade, 
longueur  600  metres  sur  12  me- 
tres, soil  ....  7,200  metres  carres. 


11,520  m.  c.  a 10  IV.  115,000 
(Les  rues  out  18  metres  de  largeur,  y compris  les  trottoirs). 

1,000  metres  egouls  a 50  francs  . . . . 50,000 

Remblai  dcs  rues  et  places,  et  part  de  la  Ville  dans 
la  construction  des  ponts  .....  63,000 

Construction  de  10  pavilions  (il  yen  a lOactuellement)  1 ,000,000 
Remblai  et  egouts  inlerieurs,  mut’s  de  cloture  . 100,000 

Jmprevu 100,000 


Ensemble.  , fr.  2,120,000 

Moyennanl  celte  sorlie  de  caisse,  la  Ville  aurait  un  abattoir  ayant 
exaclement  les  memos  constructions  que  cel u i qu’elle  possede 
aujourd’liui.  Une  somme  de  750,000  francs  environ  devrait  etre 
dcpensec  pour  le  completer.  Cette  somme  doit  egalement  etre 
depensee  si  I’Aballoir  cst  maintenu  sur  son  emplacement  actuel. 

La  depensc  tolalcse  trouve  evaluee  a 2,850,000  francs.  II  cst  i\ 
remarquer  que,  dans  l'emprunt  eontraetd  en  1879,  on  a inscrit,  5 
litre  de  prevision,  une  somme  de  4 millions. 

D’un  autre  cole,  la  Ville  aurait  a revendre  7 hectares  (partie 
teintee  en  jaune  an  plan),  qui  peuvent  etre  eslimcs  a 10  fr.  le  metre 
cane.  soit.  ......  fr.  700,000 

L’Ahotloir  actuel  mesure  25,000  metres  carres  et 
les  terrains  de  la  Ville  silues  rue  de  la  Rosee  onl  une 
eontcnance  de  2,820  metres  carres,  ensemble  27,820 
metres  carres. 


Lour  valeur,  y compris  cel  le  des  bailments,  peut 
etre  evaluee  a 65  francs  le  metre  carre  . . . 1,81 0,000 

Enfin,  les  acquercurs  auraienl  a rembourser  les 
fra  is  d’egoul  et  de  pavage,  soit  une  somme  d’environ  100,000 

Ensemble  . fr.  2,610,000 


Ainsi  les  recedes  s’eleveraient  a . . fr. 

et  les  depenses  a ...... 

L’opdration  produirait  a la  Ville  un  benefice  qui 
pent  etre  evalud  a . . . 


2,610,000 

2,120,000 


490,000 
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RESUME. 


Le  College  se  Irouve  en  presence  : 

1°  Du  vote  unanimc  par  le  Conseil  des  conclusions  d un  rapport 
presente  par  M.  Anspach  le  25  fevrier  1874,  impliquant  le  principe 
da  deplacement  de  l’Abatloir  et  de  l’incorporation  an  terriloire  de 
la  Ville  d’une  par  lie  des  communes  de  Sainl-Gilies  el  d’Anderlecht ; 

Du  vote  du  Conseil,  du  18  juin  1877,  sur  les  conclusions 
suivantes  : 

A.  Creation  d’un  abattoir  conimun  a loute  1’agglomeration ; 

B.  Choix  de  I’emplacement  a Curegbem-Anderlechl ; 

C.  Incorporation  de  la  parlie  du  terriloire  necessaire; 

D.  Federation  avec  les  faubourgs  pour  les  frais  et  les  benefices. 

5°  D’un  vole  du  8 decembre  1880  de  ia  Section  des  travaux 

publics  se  rallianl  au  projet  de  M.  Pavot,  qui  mainlient  I’empla- 
cement  actuel  de  I’Abattoir  el  la  construclion  d’un  marche  convert 
sur  une  parlie  du  boulevard. 


CONCLUSIONS. 

L’exa men  attenlif  des  retroactes  de  la  question,  des  plans  propo- 
ses, de  la  situation  actuelle  de  1’Abattoir  et  de  son  avenir,  out 
convaincu  le  College  quo,  malgre  1 ’execution  de  travaux  d’un  coiit 
eleve,  I’Abaltoir  exislanl  ainsi  que  le  marche  au  betail  ne  seraient 
jo! us,  dans  un  delai  assez  rapproche,  en  rapport  avec  le  developpc- 
ment  du  trafic ; que  cet  etablissemcnt  et  ses  annexes  doivcnt  etre 
Iransferes  sur  une  parlie  du  terriloire  d’Anderlecht  incorporee  a la 
ville  de  Bruxelles,  et  que,  dans  eelte  hypolhese,  nous  pourrons 
faire  des  installations  indispensables  en  vuc  de  parer  aux  besoins 
de  l’avenir.  Nous  prions  en  consequence  le  Conseil  d’adopter  ces 
conclusions. 


Note. 

Les  tableaux  qui  terminent  ce  rapport  iudiquent  une  progression 
constanle  dans  le  commerce  du  betail  et  de  la  boueherie  pendant 
les  vingt  dernieres  annees.  Nous  avons  cru  utile  de  les  faire  suivre 
du  lexiedu  rapport  de  la  Commission  d’hygiene  relatif  a 1’agran- 
dissement  de  TAbaltoir  eta  la  couverture  du  marche  au  betail. 


ABATTOIR. 


Etal  lies  receltes  sur  les  branches  (le  revenus  ci-aprds 
pendant  les  annees  1860  d 1880. 


POPULATION 
AU  31  DECEBMRE. 

DROITS 

d’abatage. 

DROITS 
de  place 

AU  MARCIlfc. 

(1 

EXPERTISE 

des 

VI ANDES  FOEAINES. 

LOCATION 

des 

fondoirs,  triperies 
et  greniers. 

DROITS 

de 

PESAGE. 

TOTAUX. 

174,829 

152,674  50 

4,757  » 

(i)  8,015  55 

3,000 

» 

9,885  66 

UR. 

178,332 

c. 

61 

177,954 

149,485  » 

5,402  70 

20,837  67 

3,697 

26 

11,024  37 

190,447 

» 

181,799 

154,904  50 

5,763  50 

21,466  50 

3,200 

» 

10,448  52 

195,783 

02 

184,932 

165,313  75 

6,314  50 

24,047  52 

3,250 

» 

10,524  33 

209,450 

10 

187,155 

175,816  25 

6,556  70 

29,116  98 

3,325 

» 

9,400  73 

224,215 

66 

189,337 

182,979  75 

6,653  80 

32,253  75 

3,350 

» 

10,699  83 

235,937 

13 

188,248 

178,914  » 

6,514  30 

32,605  02 

3,350 

» 

10,200  76 

231,584 

08 

169,865 

178,119  75 

6,488  » 

29,432  22 

3,950 

)) 

12,037  96 

230,027 

93 

174,778 

198,369  » 

7,133  60 

29,136  84 

3,950 

» 

12,765  09 

251,354 

53 

176,806 

206,004  » 

7,804  40 

31,916  73 

3,850 

» 

13,473  93 

263,049 

06 

179,802 

220,697  » 

8,916  90 

29,690  13’ 

3,757 

77 

16,519  03 

279,580 

83 

181,103 

238,337  75 

27,622  35 

32,097  24 

3,850 

» 

16,615  89 

318,523 

23 

182,639 

222,850  50 

31,491  40 

27,457  44 

3,850 

» 

20,490  67 

306,140 

01 

185.701 

229,542  50 

33,308  50 

26,844  51 

3,850 

» 

23,641  09 

317,186 

60 

188,264 

254,853  75 

36,743  30 

29,247  42 

3,825 

)) 

24,593  71 

349,263 

18 

188,609 

273,757  75 

39,719  20 

29,287  95 

3,825 

)) 

24,266  40 

370,856 

30 

5 187,735 

278,782  75 

41,814  20 

31,123  47 

3,645 

» 

20,644  69 

376,010 

11 

173,670 

273,973  » 

39,412  40 

27,994  89 

3,665 

» 

21,604  » 

366,709 

29 

1 175,188 

275,060  25 

37,580  70 

24,470  91 

3,352 

50 

24,990  50 

365,454 

86 

177,086 

279,995  25 

38,872  » 

25,479  21 

3,335 

)) 

26,597  » 

374,278 

46 

) 178,874 

310,893  25 

42,970  20 

33,311  16 

3,220 

» 

26,263  » 

416,657 

61 

) Du  21  juillet,  date  de  la  suppression  des  octrois,  au  31  decembre  1860. 
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B(EUF3,  TAUREAUX  ET  VACHES. 


Annees. 

Relevi  du  betail  expose 
cn  ventc 

au  march  6 de  l'Abattoir. 

Retail  entre 
a l’Abattoir. 

Difference. 

Clievaux  en 
h 1'Abatloi 

J861 

55,895 

15,365 

18,550 

1862 

55,880 

15,549 

20,551 

» 

1865 

59,825 

16,605 

22,522 

0 

1864 

40,767 

17,575 

23,192 

» 

1865 

41,81! 

18,059 

23,752 

)> 

1866 

42,045 

17,688 

24,535 

11 

1867 

41,695 

16,129 

25,566 

9 

1868 

46,196 

19,262 

26,934 

)» 

1861) 

47,416 

20,406 

27,010 

» 

1870 

55,585 

21,195 

52,388 

)) 

1871 

54,105 

22,590 

51,515 

>1 

1872 

50,542 

20,980 

29,562 

104 

1875 

52,690 

20,601 

52,089 

551 

1874 

57,225 

22,584 

54,859 

255 

1875 

62,545 

24,105 

58,240 

150 

1876 

65,751 

23,410 

40,521 

102 

1877 

60,1 15 

25,805 

56,512 

156 

1878 

56,258 

22,696 

55,562 

252 

1879 

57,982 

23,044 

54,958 

598 

1880 

63,562 

26,505 

37,057 

565 

Annees. 

VEAUX. 

Vcaux  exposes 

au  marclie.  Entr6s  h l'Abattoir. 

Difference. 

1861 

18,996 

16,685 

2,511 

1862 

20,694 

17,287 

5,407 

1865 

22  721 

18,244 

4,477 

1864 

25, ’471 

19,222 

4,249 

1865 

23,576 

19,492 

4,084 

18G6 

21,894 

17,502 

4,592 

1867 

21,728 

17,692 

4,056 

1868 

25,355 

26,251 

19,506 

4,029 

1869 

20,592 

5,639 

1870 

27,524 

21,152 

6,572 

1871 

27,877 

21,758 

6,119 

1872 

25,852 

20,851 

5,001 

1875 

26,118 

20,883 

23,491 

5,235 

1874 

29,704 

6,215 

1875 

52,645 

25,006 

7,637 

1876 

54,911 

23,156 

9,755 

1877 

55,21 1 

25,070 

10,141 

1878 

55,568 

24,156 

9,412 

1879 

55,529 

24,549 

10,980 

1880 

38,844 

28,067 

10,777 
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MOUTONS  ET  AGNEAUX. 


Amices. 

Agneaux  exposes 
au  marcli6. 

Agneaux  entres 
ii  ('Abattoir. 

Moutons  (t)  ontres 
Difference  a (’Abattoir. 

1 SGI 

1, 1 55 

895 

240  29,606 

1862 

1,061 

1,266 

205  51,409 

1865 

1,295 

1,559 

64  52,927 

1 864 

1,529 

1,297 

52  52,889 

1865 

1.251 

1,276 

25  57,489  - 

1866 

1,406 

1,598 

8 57,728 

1867 

1 ,457 

1 ,458 

1 41,112 

1868 

1 ,805 

1 ,927 

122  45,527 

1869 

2,576 

1 ,827 

549  42,547 

1870 

2,008 

2,054 

46  48,545 

1871 

2,572 

2,724 

152  54,629 

1872 

1,618 

1,754 

116  49,865 

1875 

1,511 

1,921 

610  47,499 

1874 

1,914 

2,491 

577  51,065 

1875  . 

2,921 

2,985 

62  55,300 

1876 

2,447 

2,626 

179  52,755 

1877 

5,567 

5,408 

159  52,272 

1878 

5,207 

5,525 

118  55,092 

1879 

5,226 

2,890 

556  54,641 

1880 

4,256 

5,252 

1,004  60,549 

PORCS. 

Exposes  au  imrche. 

Entris  & l'Abattoir. 

1869(2) 

5,057 

10,497 

1870 

7,058 

13,171 

1871 

5,954 

15,921 

1872 

4,941 

14,650 

1875 

8,044 

17,458 

1874 

9,998 

19,994 

1875 

8,880 

21,846 

1876 

8,609 

21,796 

1877 

9,780 

23,154 

1878 

12,087 

27,228 

1879 

12,215 

27,272 

1880 

14,984 

26,889 

(1)  11  n’existe  pas  dc  march6  de  moutons  & 1’ Abattoir. 

(2)  AntSrieurement  il  n’y  avait  pas  de  march<5. 
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AGRANDISSEMENT  DE  L ABATTOIR. 


Rapport  dr  l'Iissprcteur  en  cuef  du  service  de  sante. 


L’Adminislralion  comn. unale  de  Bruxelles  a projeld  l’agrandisse- 
ment  de  I’ Abattoir,  crdd  en  1842  sur  nn  terrain  silud  entre  le  boule- 
vard de  ce  nom  et  un  des  bras  de  la  Pelite-Senne. 

La  creation  des  abattoirs  est  une  des  plus  belles  conquetes  de 
l’hygiene  publique.  La  reunion  en  un  seul  dtablissement  des  diverses 
bouolieries  ou  tueries  etablies  dans  une  ville,  prdsente,  en  eflef,  sur 
leur  dissemination  des  avail tages  inconlestables  pour  la  salubrile 
publique,  ne  ful-ce  qu’au  point  de  vue  de  la  surveillance  adminis- 
trative. Evidemment,  les  abattoirs  part iculiers,  incommodes  et 
parfois  raeme  insalubres,  lorsqu’ils  sont  isolds,  ne  perdent  pas,  en  se 
rdunissanl,  leurs  facheux  allributs.  II  peut  meme  se  faire  que,  par 
suite  de  certains  vices  ^'installation  el  d'entretien  de  Ldlablissement 
qui  doit  les  concentrer,  celui-ci  devienne  un  foyer  d'infeclion.  C’cst 
done  la  un  point  qu'il  ne  faul  pas  perdre  de  vue,  e’est  un  principe 
qu’il  fan t ton  jours  avoir  present  a l’espril  quand  on  se  propose 
delever  un  abattoir  public,  quand  on  clioisil  L emplacement  destind 
a en  devenir  le  siege. 

Si,  lors  de  la  creation  de  1 Abattoir  actuel,  on  ne  s’dlail  inspire 
que  des  necessilds  de  l'hygiene,  on  eul  fail  choix  d’un  emplacement 
non  seulement  bien  isold,  mais  silud  au  Nord  on  a LEst  de  la  ville, 
pour  empeclier  les  dmanalions  d’etre  transport  des  vers  les  quarliers 
voisins  par  les  vents  dominants  du  Sud-Ouest.  La  preference  aurait 
did  accordee  a un  terrain  placd  en  aval  de  Bruxelles  et  a proximild 
d’un  dgout  spdcial.  Or  ces  conditions  sont  loin  d'etre  remplies  par 
1’ Abattoir  actuel.  Les  prairies  avoisinant  l’Aballoir  out  dtd  converties 
en  terrains  a balir.  Aulour  de  l’elablissement  s’eldvenl  cliaque  jour 
de  nouvelles  constructions. 

Bar  suite  de  Lagrandissement  projeld  et  de  la  crdalion  d un 
marclie  couvert  pour  le  bdtail,  sans  compter  que  Lon  supprime  dans 
ce  but  une  notable  parlie  du  boulevard,  1' Abattoir  sera  dona  plus 
rapproche  des  habitations  voisines,  bien  loin  d’en  etre  isold.  D’autre 
part,  1' Abattoir  se  trouve  a une  assez  grande  distance  du  grand 
eollecleur,  dans  lequel  se  deverse  la  conduile  spdcialemcnt  construile 
pour  cet  dtablissement  : il  en  resulle  que  les  eaux  de  lavage,  les 
matieres  animates  en  putrdfaction  sont  obligdes  de  parcourir  un  long 
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espace  a travers  un  quartier  populeux,  avant  d’etre  entraine'es  par 
les  eaux  du  grand  collecleur. 

Enfin  le  transfert  des  bestiaux  se  fail  aujourd’hui  de  la  maniere  la 
plus  defeclueuse.  Les  animaux  sont  conduits  par  la  ville,  au  grand 
detriment  de  la  sdcurite  des  promeneurs.  Pour  ce  motif,  il  serail 
desirable  de  raccorder  par  une  voie  ferree  1’ Abattoir  a Pane  des  gares 
voisines. 

Ces  considerations  preliminaires  formulees , nous  abordons 
Pexamen  de  la  question  limitee  qui  nous  est  soumise,  en  indiquanl 
les  avis  auxquels  a donne  lieu  l’etude  des  plans  que  le  College  a 
bien  voulu  nous  soumettre. 

Le  projet  d'agrandissemeut  nous  semble  assez  bien  con§u  au  point 
de  vue  de  I’hygiene,  etant  donnee  la  nOcessite  d’agrandir  P Abattoir 
sur  son  emplacement  actuel.  Cependant,  au  premier  coup  d’ceil,  les 
diffe rents  corps  de  bailments  nous  paraissent  trop  rapproclwis  les 
uns  des  aulres. 

L’examen  du  projet,  compare  aux  plans  des  abattoirs  conslruits 
dans  la  plupart  des  capitales  de  l’Europe  (Vienne,  Bude-Peslh, 
Milan,  Berlin,  etc.),  rend  ce  vice  de  construction  plus  appreciable 
encore. 

Le  ddfaul  dout  il  s'agil  est  parliculierement  manifeste  daus  Paile 
droite  de  l^lablissemenl.  Or  cette  aile  est  precise'ment  destinee  a 
servir  d’abri  aux  ouvriers  travaillant  les  matieres  les  plus  corrup- 
tibles.  C’est  la  que  seronl  recueillies  (momentanement  a la  vdrite) 
les  substances  dont  la  presence  seule  constilue  un  des  principaux 
inconvenients  des  abattoirs  De  ce  cote  sont  aussi  reunis  des  pavilions 
ayant  des  destinations  tres  diverses  el  dont  l’agglomeration  aura 
pour  effet  de  concenlrer  sur  un  meme  point  des  emanations  de  nature 
a devenir  insalubres.  Ajoutons  que  1 6troilesse  des  couloirs  est  telle, 
qu’il  sera  difficile  d obteuir  en  cet  endroil  l’aeration  puissante  qui 
y est  indispensable.  11  faul  que  les  triperies  projet(5es  et  les  aulres 
locaux  analogues  soient  venlilds  au  moyen  de  larges  cheminees  el  de 
prises  d’air  praliquees  simultanement  dans  le  haut  et  dans  le  bas  des 
parois  de  ces  locaux.  Dansle  mgmebut,  nous  croyons  qu’il  couvient 
de  remplacer,  a l’exlremite  du  couloir,  le  mur  de  cloture  qui  borde 
la  riviere  par  une  grille,  afm  que  l air  circule  le  plus  librement 
possible  autour  des  pavilions.  Les  depots  de  fumier  et  le  champ  de 
denaturation  (K')  ne  peuvent  elre  toleres  que  si  I on  fait  cnlever  le 
plus  tot  possible  les  immondices  el  les  viandes  ddnalurOes.  Nous 
jiroposons  de  remplacer  ces  installations  par  des  oharrelles  mobiles 
pouvant  se  fermer  hermOliquement  et  etre  exp0di6es  a la  ferine  des 
boues  au  fur  et  a mesure  qu’elles  sont  empties. 

Nous  regrettons  de  voir  disparaitre  du  boulevard  et  de  la  cour 
actuelle  les  arbres  de  haute  taille,  ces  grands  depurateurs  nalurels 
qui  n’ont  pas  moins  de  raison  d’etre  dans  un  abattoir  que  dans  un 
eimetiere. 

Par  contre,  nous  nous  felicitous  de  ne  plus  voir  menlionn^s  dans 
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les  plans  de  transformation  les  fondoirs,  qui  constituent  la  principals 
cause  d’insalubrile  de  1’ Abattoir  actuel. 

Nous  ne  pouvons  nous  etendre  sur  tous  les  details  de  construction, 
quelle  que  soit  leur  importance.  Nous  nous  faisons  un  devoir  de 
rappeler  a qni  de  droit  que  1’ Abattoir  doit  etre  abondamment  appro- 
visionne  d’eau.  Les  murs  interieurs  seront  revetus  de  ciment,  de 
carreaux  ou  de  lout  autre  enduil  impermeable.  Le  sol  des  dcuries  et 
des  ateliers  sera  dalld  en  pierres  dures,  parfaitement  cimenldes,  pre- 
sentanl  une  inclinaison  legere  vers  une  rigole  etanche.  Le  systeme 
de  fermeture  des  diflerenls  locaux  devra  subir  egalement  des  modifi- 
cations. Les  portes  ferment  trop  hermetiquement  aujourd’hui  : elles 
devraient  etre  failes  a claire- voie. 

Quant  aux  regards  d’dgout,  rappelons  que  farenl-Duchalelet 
reeommandait  deja  I’emploi  des  cuvettes  a la  Depayieux,  pour  eviler, 
d une  part,  le  reflux  des  emanations,  et,  d’aulre  part,  1’inlroduction 
des  rats,  qui  constituent  un  veritable  fleau  dans  les  dtablisseinents  de 
1'espece. 

Marche  couvert.  Nous  croyons  devoir  appeler  l atlention  de 
TAdministralion  sur  la  ndcessil^  d'dtablir  dans  le  marchd  un  pavage 
bien  rejoinloye  au  ciment  etuneabondante  distribution  d'eau  permel- 
tant  un  lavage  complel  du  sol,  ce  qui  constitue  le  meilleur  moyen 
prop hylaclique  conlre  la  propagation  des  maladies  contagieuses  du 
Wlail. 

II  conviendra  aussi  d'6ludier  le  meilleur  mode  de  couverlure  du 
marchd,  en  vue  de  prdveuir  les  exces  de  refroidissement  ou  de 
chaleur  si  prdjudiciables  a la  santd. 

Approuvd  en  stance  generate  des  medecins  du  service  d’hygiene, 
le  5 octobre  1881 . 


L' Inspecteur  en  chef  du  Service  de  sanle , 
Or  E.  Janssens. 


